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ACTES OFFICIELS. 

p
 jg'cret impérial en date du 23 août 1858, l'intérim 

, ministère d'Etat et de la Maison de l'Empereur est 

!nn(ié pendant l'absence de M. Achille Fould, à M. de 

jjoyerj garde des sceaux, ministre de la justice. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sir6 

Votre Majesté, justement frappée de l'accroissement de 

valeur de toutes choses et de la nécessité d'augmenter les 

traitements attachés aux fonctions les moins rétribuées, a 

annoncé, dans son discours d'ouverture de la session de 

1858, que le budget de 1859 élèverait le traitement des 

juges de paix. 
Le Corps législatif s'est associé à la pensée de Votre 

Majesté et a voté, dans sa dernière session, un crédit de 

1 087,485 francs, destiné à augmenter les plus faibles 

traitements de l'ordre judiciaire. 

J'ai l'honneur de soumettre à l'approbation et à la si-

gnature de Votre Majesté le décret qui doit assurer l'exé-

cution de ce vote et la répartition de ce crédit. 

11 y a en France 2,850 juges de paix divisés en neuf 

Le traitement de la lre classe est de 7,000 francs ; le 

traitement de la dernière est de 1,440 francs. 

Les juges de paix qui composent la 9e classe et qui 

touchent un traitement de 1,440 francs sont au nombre 

de 2,067. Ce sont tous ceux qui résident dans des com-

munes dont la population agglomérée est inférieure à 
3,000 âmes. 

La 8" classe comprend 246 juges de paix dont le trai-
tement est de 1,800 francs, savoir : 

1° 8 qui résident dans des villes chefs-lieux d'arrondis-

sement où ne siègent pas de tribunaux de première in-
stance ; 

2° 238 qui résident dans des villes ou communes qui 

ne sont pas chefs-lieux d'arrondissement, mais dont la 
population est de 3,000 à 20,000 âmes. 

Suivant les intentions de Votre Majesté, le crédit al-

loué par la loi de finances du 4 juin dernier est destiné, 

jusqu'à concurrence de 793,320 francs, à élever de 1,440 

™cs à 1,800 francs le traitement des .2,067 juges de 

paix delà 9
e
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de des sceaux, ministre secrétaire 

a Etat au département de la justice, 

a°ût 1858. 
E. DE ROYER. 

Français, 

A tous présents et à venir, salut : 
Vu la loi de finances, en date du 4 juin 1858, portant fixa -

tion du budget sérierai des dépenses et des recettes de l'exer-
cice 1859; 

Vu l'article 5 du décret du 27 messidor an 12, et la loi.de 
finances du 14 juillet 1838 pour l'exercice 1839 ; 

Vu l'arrêté du 8 messidor an 12, le décret du 24 avril 1811 
et l'ordonnance du 13 novembre 1822 ; 

Vu les articles 2, g S et 6, et 3 de la loi du 21 juin 1845, 
et l'article 8 de l'ordonnance du 2 novembre 1846 ; 

Vu l'arrêté du 30 fructidor an 10; 
Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secré-

taire d'Etat au département de la justice, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1". Le traitement des juges de paix est fixé à dix-huit 

cents francs (1,800 fr.) dans les communes où la population 
agglomérée est inférieure à 3,000 âmes. 

Ce traitement est porté à deux mille francs (2,000 fr.) 1° 
dans les villes chefs-lieux d'arrondissement où ne siègent pas 
de Tribunaux de première instance ; 2° dans les villes ou com-
munes qui ne sont pas chefs-lieux d'arrondissement, et dont 
la population agglomérée s'élève à 3,000 âmes et au-dessus. 

Aru 2. Le traitement des greffiers de justices de paix est 
porté à six cents francs (600 fr.) dans les cantons où il est in-
férieur à celte somme. 

Art. 3. Le traitement minimum des greffiers des Tribunaux 
de police est pareillement fixé à six ceins francs. 

Art. 4. Le traitement des greffiers des Tribunaux de com-
merce établis à Ajaccio, à Bastia et à l'He-Rousse, départe-
ment de la Corse, e.-.t fixé à 800 fr. 

Art. 5. Le traitement du bibliothécaire de la Cour do cas-
sation est fixé à quatre mille francs (4,000 fr.), et celui du se-
cond secrétaire du parquet à troi3 mille six cents francs 
(3,600 fr.). 

Art. 6. Li
js traitements susdésignés courront à partir du 1er 

janvier 1859. 
Art. 7. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con-

traires au présent décret. 
Art. 8. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 

au département de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 23 août 1858. 
NAPOLEON. 

Par l'Empereur : 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire 

d'Etat au département de la justice, 
E. DE ROYER. * 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 25 août. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. ACCEPTATION BÉNÉFICIAIRE 

PAR L'UN DES HÉRITIERS, PURE ET SIMPLE PAR L'AUTRE. 

CESSATION DE L'INDIVISION. 

Lorsqu'une même succession, dévolue à plusieurs hé-

ritiers, a été acceptée sous bénéfice d'inventaire par le s 

uns, purement et simplement par les autres, l'acceptation 

bénéficiaire des premiers opère séparation des patrimoi-

nes même contre les créanciers des'héritiers purs et sim-

ples; mais cette séparation, n'ayant sa cause que dans 

l'indivision qui embrasse l'hérédité entière et qui empêche, 

tant que cet état dure, toute confusion des parts revenant 

aux héritiers purs et simples avec leur patrimoine, cette 

séparation ne saurait survivre à sa cause, et cesse néces-

sairement avec l'indivision dont elle n'était que la consé-

quence. Les créanciers de la succession ne peuvent donc, 

dans ce cas, conserver leur privilège qu'en l'exerçant ou 

du moins en le rendant public avant le partage par une 

inscription prise en vue d'en prévenir les effets. (Articles 

802, 803, 878, 2111 et 883 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un arrêt rendu le 21 novembre 1855, par la Cour 

impériale de Caen. (Chatel contre Marion. — Plaidants, 

M" Groualle et Aubin.) 

TIMBRE. JOURNAL. — DIMENSION. EXCÉDANT. 

Sous l'empire de la loi du 16 juillet 1850, relative au 

timbre des écrits périodiques et non périodiques, le jour-

nal ou écrit périodique de moins de cinq feuilles qui ex-

cédait en étendue 72 décimètres carrés, n'était soumis, 

pour cet excédant, à aucun droit supplémentaire de tim-

bre. (Art. 12 et 13 de la loi du 16 juillet 1850.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un jugement rendu le 9 avril 1856, par le Tribu-

nal civil de la Seine. (Journal la Semaine contre la Régie. 

M" Emile Leroux et Moutard-Martin, avocats.) 

Conforme à un précédent arrêt du 16 janvier 1854. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE DUTIL1TÊ PUBLIQUE. — FORMALI-

TÉS ESSENTIELLES. — ABSENCE DE CONSTATATIONS AU 

PROCËS-VERBAL. 

Les opérations d'un jury d'expropriation en matière de 

chemins vicinaux sont nulles, lorsque le procès-verbal ne 

fait pas connaître si c'est le magistrat-directeur qui a pré-

sidé les débuts, si les parties ont été averties de leur 

droit de récusation, si le tableau des offres et demandes a 

été mis sous les yeux du jury, si enfin les formalités pres-

crites par l'article 38 de la loi du 3 mai 1841 ont été rem-

plies. 

Vainement souliendrait-on qu'il a été satisfait sur tous 

ces points aux prescriptions de la loi, la constatation de 

la régularité des opérations du jury doit, à peine de nulli-

té, se trouver au procès-verbal. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'une décision rendue, le. 22 mai 1858, par le jury 

d'expropriation de Castelnau (commune de Salaunes con-

tre Ornon et consorts). 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 18 et 21 août. 

CHEMINS DE FER. — SOUSTRACTION D'ACTIOXS INDUSTRIELLES 

DÉCLARÉES SOUS LA DÉNOMINATION DE papiers. RES-

PONSABILITÉ NONOBSTANT RETRAIT DE LA BOITE LES CON-

TENANT ET PAIEMENT DU PORT. 

/. Les compagnies des chemins de fer sont responsables de 
la soustraction faite par leurs agents ou employés même 
restés inconnus des valeurs industrielles à elles confiées 
sous la fausse dénomination de papiers, lorsque le nombre 
et la nature de ces valeurs sont attestés par le bordereau 
d'achat de l'agent de change et par la lettre donnant à 
l'avance avis au destinaire de l'envoi desdites valeurs. 

H. Elles ne peuvent, dans ce cas, se prévaloir des disposi-
tions de l'article 105 du Code de commerce, la soustraction 
étant l'œuvre de leurs agents ou employés dont ellessont res-
ponsables. 

III. La responsabilité s'étend à la réparation de tout le pré-
judice pêcunier et même moral éprouvé par le réclamant, 
et en l'absence de justifications du préjudice moral, au 
paiement, à titre de dommages-intérêts, du prix d'achat 
des valeurs soustraites. 

Le contraire avait été décidé par le Tribunal de com-

merce de Montereau, saisi par M. de Villarçon, de la de-

mande en paiement des valeurs soustraites, dans les cir-

constances que font suffisamment connaître la sentence 

das premiers juges et l'arrêt de la Cour. 

Le jugement du Tribunal de commerce de Montereau 
était ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'à la date du 6 août 1857, M. de Villarçon a 
remis au bureau du chemin de fer de Lyon à la Méditerranée, 
à Fontainebleau, un paquet dont l'enveloppe était en papier 
gris, avec différents cachets, lequel paquet était déclaré par 
lui contenir des papiers; ainsi que la suscription extérieure 
l'indiquait, ce paquet était à l'adresse de M11' Palmérini de 
Monte-Léone, demeurant à Paris, rue Pigalle, 49; 

« Attendu que cette demoiselle avait chargé M. l'abbé Vé-
ron, beau-frère de Mmo veuve Véron, chez laquelle demeurait 
ladite demoiselle, daller réclamer le paquet qui lui était a-
dressé et qui devait contenir trente-cinq actions des Ports de 
Marseille, bien que M. de Villarçon, soit dans le but d'éviter 
une taxe plus forte, soit plutôt pour éviter la cupidité de 
quelque employé infidèle, eût déclaré que ce paquet contenait 
des papiers d'affaires; 

« Attendu que M. l'abbé Véron, qui s'était rendu à la gare 
du chemin de fer, à Paris, arriva avant le train qui apportait 
le paquet, et le reçut des mains de l'employé aux bagages au 
moment même où celui-ci l'apportait du wagon au bureau ; 

« Attendu qu'après avoir reçu ce paquet et après avoir payé 
le prix du transport, M. Véron est remonté dans la voiture 
qui l'avait amené, et qu'il s'est aperçu plus tard, suivant ce 
qu'il a dit, que le paquet lui paraissait avoir été décacheté, et 
qu'en raison d'un pressentiment sur la nature duquel il ne 
s'est pas expliqué, il a défait l'enveloppe et a trouvé une boîte 
de carton vide, de forme carrée longue, ficelée sur les quatre 
faces et la ficelle cachetée aux angles de la boîte, à l'extrémité 
de laquelle il y avait une ouverture qui a dû être faite avec 
un instrument tranchant, sans toutefois que le morceau coupé 
fût entièrement détaché ni la ficelle rompue, bien qu'il eût 
été plus simple et en même temps plus facile, en coupant cette 
ficelle, de retirer de la boîte les 35 actions dont s'agit, si 
toutefois on peut admettre qu'elles y ont été mises; 

« Attendu que presque aussitôt, c'est-à-dire douze ou quin-
ze minutes après avoir signé la décharge au chemin de fer et 
avoir payé le port, M. Véron est venu rapporter le colis et 
réclamer les actions qu'il devait contenir, et qu'il prétendait 
avoir été soustraites sans doute par un des employés de l'ad-
ministration du chemin de fer; 

« Attendu que de l'enquête qui a été faite par MM. Desméry 
et autres employés supérieurs du chemin de fer de Lyon, de 
l'inspection bien attentative delà boîte commeaussi des débats, 
il résulte qu'il serait presque impossible que les trente-cinq 
actions eussent pu, étant phées en quatre, tenir dans cette 
boîte; qu'y eussent-elles été enfermées, il est matériellement 
impossible qu'elles eussent pu en être extrai es par l'ouver-
ture pratiquée à l'une des faces la plus étroite de la boî(è, et 
en raison surtout du carton resté à l'intérieur et qui s'oppo-
sait à l'extraction des actions, et surtout à cause de la ficelle 
qui traverse le milieu de cette ouverture et qui rétrécit de 
moitié l'ouverture qu'on a pu faire; 

« Attendu qu'interpellé sur la possession des trente-cinq 
actions réclamées par M. de Villarçon, celui-ci n'a pu établir 
à quelle époque il les avait achetées, par quel agent de chan-
ge l'affaire avait été négociée, non plus que le bordereau qui 
aurait dû lui être remis, ce qui était d'autant plus nécessaire 
qu'il avait à justifier de cette acquisition à MUede Monte-Léo-
ne, ni des numéros desdites actions; 

« Qu'il a dit seulement avoir acheté ces actions dans la 
coulisse à un individu qu'il ne connaît pas, et qu'il n'a plus la 
correspondance de Mlle de Monte-Léone qui confirmait l'acqui-
sition de ces valeurs; 

« Attendu, en droit, que si les valeurs réclamées par M. de 
Villarçon ont bien été renfermées dans la boîte, celui-ci a 
déclaré qu'elle renfermait des papiers d'affaires, et que, dans 
ce cas, l'administration du chemin de fer ne peut être tenue 
de rendre ce qui ne lui a pas été confié; 

K Attendu que cette administration entend et doit user du 

bénéfice de l'article 105 du Code de commerce qui éteint tout 
recours contre le transporteur quand celui-ci a reçu les colis 
qui lui sont confiés, et qu'on lui a payé le prix du transport 
sans observation ni réserve, 

« Le Tribunal renvoie M. de Villarçon de sa demande, 
l'en déboute et le condamne en tous les dépens, etc. » 

M. de Villarçon s'était empressé d'interjeter appel de ce 

jugement; une instruction correctionnelle, à laquelle d'a-

bord il n'avait pas été donné suite, avait été continuée et 

avait jeté sur la cause une lumière qui peut-être avait man-

qué devant les premiers juges. 

M'Lachaud, son avocat, justifiait devant la Cour du bor-
dereau d'achat des 35 aciions des ports de Marseille par M. de 
Villarçon, dans l'intérêt de Mlle Palmérini Monte-Léone, de la 
lettre écrite à l'avance par M. de Villarçon à cette demoiselle 
lui donnant avis de l'envoi qu'il lui faisait, suivant sa demande, 
de ces valeurs. Il établissait ensuite que la boîte contenant ces 
valeurs n'avait pu être remise au bureau du chemin de fer que 
cachetée et ficelée, et non dans l'état où l'avait trouvée M. l'ab-
bé Véron en la retirant, parce qu'elle n'aurait pas été accep-
tée dans cet état par le chemin do fer; il en tirait cette consé-
quence que la soustraction n'avait pu avoir lieu que dans le 
trajet de Fontainebleau à Paris par des agents ou des employés 
de la compagnie. 

Mais il ne se bornait pas à demander la réformation du ju-
gement, il demandait aussi des dommages-iDtérêts pour le 
préjudice moral causé à M. de Villarçon par la publicité don-
née par ses adversaires à ce jugement qui était attentatoire à 

son honneur et à sa probité, car il ne se bornait pas à lui 
faire perdre son procès, mais il le représentait en quelque 
sorte comme ayant lui-même pratiqué une fraude pour faire 
croire à un vol qui n'existerait pas, lui évidemment victime 
d'un vol commis par les agents ou les employés de la compa-
gnie. 

Cette publicité était d'autant plus dommageable et doulou-
reuse pour M. de Villarçon, qu'elle avait eu lieu à profusion 
dans deux journaux en France et exportée et reproduite jus-
qu'à la Martinique où demeure la mère de M. de Villarçon. 

Me Lachaud demandait l'insertion de l'arrêt de la Courdans 
dix journaux au choix de son client. 

M" Mathieu défendait le jugement attaqué ; il plaidait 

les motifs des premiers juges, et il ajoutait que le paquet 

n'ayant pu être remis le soir par M. de Villarçon au bu-

reau de ville de Fontainebleau, qui était fermé lorsqu'il 

s'y était présenté, avait passé la nuit dans la chambre de 

son hôtel, et qu'il n'était pas impossible que la soustrac-

tion des valeurs qu'il contenait ait eu lieu pendant le som-

meil de M. de Villarçon. 

Sur les conclusions conformes de M. Roussel, avocat-
général, 

« La Cour, 

» Considérant qu'il résulte des pièces et documents du 
procès : 

« 1° Que de Villarçon a déposé dans la matinée du 6 août 
1857, au bureau de ville du chemin de fer de Lyon à la Mé-
diterranée, à Fontainebleau, une boîte en carton sous l'enve-
loppe d'un papier gris d'emballage, pliée, ficelée, cachetée 
avec de la cire rouge aux armesdudit de Villarçon, cette boîte 
en carton portant la suscription suivante : « Papiers. — M"° 
Palmérini de Monte-Léone, 49, rue Pigalle, à Paris;» 

« 2° Que la boîte en question, arrivée vers les quatre heures 
du soir du même jour à Paris, fut remise à M. l'abbé Véron, 
ayant déclaré se présenter au nom de la destinataire, lequel 
emporta la boîte après en avoir payé le port; 

« 3° Que, quelques minutes à peine étant écoulées, M. l'abbé 
Véron, qui s'était aperçu que le paquet reçu par lui n'était 
pas intact, revint au siège de la compagnie et appela l'atten-
tion des employés sur l'état dudit paquet, dont les désordres 
furent constatés tant à l'extérieur qu'à l'intérieur; 

« Qu'il fut reconnu alors que 4'enveloppe supérieure en 
papier gris d'emballage avait subi des altérations dans ses pf s 
primitifs; que ladite enveloppe avait été ouverte; qu'elle n'é-
tait plus scellée ; qu'elle était cachetée non plus avec de la 
cire aux armes de de Villarçon, mais avec de la cire d'une 
qualité inférieure, sans empreinte d'aucun cachet ; qu'un pa-
pier, recouvrant à l'extérieur la boîte en carton, avait de mê-
me été déplié et replié ; 

« Que la boîte en carton était coupée sur un de ses côtés et 
ne contenait plus à l'intérieur qu'une enveloppe à lettre d'une 
certaine dimension, portant plusieurs cachets déchirés dans 
la partie correspondante à la coupure de la boîte et dans des 
conditions telles qu'on ne saurait douter qu'elle avait été mise 
en cet état pour en extraire des papiers qu'elle devait contenir 
originairement ; 

« Considérant qu'il est établi par les constatations et les 
faits qui précèdent, d'une part, que ladite boîte en carton, 
confiée par de Villarçon à la compagnie du chemin de fer de 
Lyon à la Méditerranée, a été l'objet d'une spoliation mani-
feste, et, d'autre part, que cette spoliation, qui a été commise 
pendant que la compagnie, devenue dépositaire de ladite boîte 
en carton, en avait la surveillance, doit être attribuée à un 
ou plusieurs agents ou employés de la compagnie, lesquels 
seuls ont eu cette boîte à leur disposition; 

«Considérant que de Villarçon justifie devant la Cour avoir 
été possesseur de trente-cinq actions des ports de Marseille 
appartenant à la demoiselle Palmérini de Monte-Léone; 

« Qu'il représente le bordereau de l'achat fait parlui de ces 
actions dans l'intérêt de cette demoiselle; 

« Qu'il établit que ladite demoiselle Palmérini de Monte-
Leone lui ayant fait la demande desdites actions, il lui avait 
crit par avance pour lui annoncer leur arrivée par le train du 
6 août; 

« Qu'il résulte de la déclaration d'un témoin qui a fourni à 
de Villarçon le papier gris pour faire l'enveloppe supérieure, 
qu'il a vu en effet ce dernier mettre dans la boîte spoliée des 
papiers qui, par leur dimension et leur couleur, représentaient 
les actions dont il s'agit, et qu'il ne peut être douteux pour 
la Cour que lesdites trente-cinq actions étaient comprises 
dans l'envoi ; 

« Que si l'enlèvement des actions par l'ouverture pratiquée 
à la boîte en question présente à l'inspection des difficultés 
d'exécution, ces difficultés n'en excluent pas la possibilité ; 

« Considérant que la compagnie du chemin de fer de Lyon 
à la Méditerranée n'est pas fondée à se prévaloir à rencontre 
de Villarçon des dispositions de l'article 105 du Code de com-
merce, l'acte dont il se plaint étant l'œuvre évidente des agents 
ou employés de la compagnie, qui est obligée comme respon-
sable ; 

« Considérant que la responsabilité de la compagnie s'étend 
à la réparation de tout le préjudice que de Villarçon a éprou-
vé, et que la Cour a les éléments nécessaires pour en faire 
l'appréciation ; 

« Considérant que de Villarçon d'ailleurs ne justifie pas du 
préjudice moral qu'il prétend lui avoir été causé par la com-
pagnie; 

« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée par la 
compagnie et dont elle est déboutée, infirme ; au principal, 
condamne la compagnie à payer à de Villarçon la somme de 
5,000 francs à titre de dommages-intérêts ; 

« Déboute de Villarçon du surplus de ses conclusions dans 
lesquelles il est déclaré mal fondé, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 26 août. 

COUR D ASSISES. HUIS CLOS. ARRET INCIDENT, 

L'arrêt incident par lequel une Cour d'assises a refusé 

d'ordonner, sur les conclusions du défenseur de l'un des 

accusés, l'arrestation d'un témoin, est nul, et eutraîne 

nullité de tout ce qui a suivi, s'il n'a pas été rendu publi-

quement. Encore que, dans l'intérêt de la morale publi-

que, le huis-clos eût été ordonné, il y avait lieu, pour le 

prononcé de l'arrêt inoident, de rétablir la publicité de 

l'audience. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Nouguier, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Martinet, d'un arrêt de la Cour d'assises de l'Ariége, du 

20 juillet 1858, portant condamnation d'Honoré Teulié à 

cinq ans de prison pour attentat à la pudeur. 

I 
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FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. — 

COMPÉTENCE. 

QUESTION AU JURY. 

S 

En matière de faux en écriture de commerce, le jury a 

u valablement être interrogé sur lia question de savoir si 

a falsification reprochée à l'accusé a eu pour objet d'opé-

rer obligation. Cette question n'est pas une question de 

droit, mais une question de fait, qui rentre dans la com-

pétence du jury. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Lascoux et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Marti-

net, du pourvoi du sieur Jean-Baptiste Letelher contre un 

arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 29 juillet 1858, 

qui le condamne à huit ans de travaux forcés pour faux 

en écriture de commerce. (Plaidant, M0 Achille Morin.) 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De Louis Charles-Antoine-Edouard Renaud, condamné 

par la Cour d'assises de la Seine à cinq ans de réclusion pour 
vol qualifié; — 2° De Pierre Hérerd (Charente), cinq ans de 

. travail* forcés, vol qualifié ;—3° De Jean-Pierre Bret (DrôuieJ, 
cinq ans de prison, faux en écriture privée; — 4° De Louis 
Jamin (Seine), travaux forcés, attentat à la pudeur ;— S° De 
Françoise Biaise (Seine), six ans de travaux forcés, tentative' 
de vol ; — 6° D'Etienne Lantuejou's (Seine), six ans de réclu-
sion, attentat à la pudeur; — 7° De François-CéUstin-Adol-
phe Poulain (Seine), six ans de réclusion, vol 8° De Pierre 
Doumeng (Haute-Garonne), cinq ans de travaux forcés, vol 
qualifié; — 9° D'Antoine Sanche et de François Jeannot 
(Creuse), quinze ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 101 

De Michel Bouchet (Seine), travaux forcés à perpétuité, con-
trefaçon de monnaie d'argent; — 11° D'Alexandre Prosper 
Loiselier (Seine-Inférieure), dix ans de réclusion, vol qualifié 

par recel. 

La Cour, réglant de juges, a renvoyé : 
i" Dussauge devant la chambre d'accusation de la Cour im-

périale de Lyon, sous la prévention d'outrage public à la pu-
deur ; — 2° Jlaumus et autres devant la chambre d'accusation 
de la Cour impériale de Pau, sous la prévention de viol; — 
3° Vicm devant la chambre d'accusation de la Cour impériale 
de Dijon, sous la prévention de banqueroute frauduleuse. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

Présidence de M. Frayssinaud, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 25 août. 

AFFAIRE DUPONT. — VOLS DANS LES ËCLISES. — SIX 

ACCUSÉS. 

Aujourd'hui a comparu devant le jury un audacieux 

malfaiteur, André-Albert Dupont, dont l'opinion publique 

s'est si vivement préoccupée dans le département du Loi-

ret et les départements limitro. lies. La terreur dont il était 

l'objet dans tout le quariier des Aydes, sa première arres-

tation, son évasion, les longues recherches de la police et 

du parquet, avaient tourné vers lui la curiosité orléanaise. 

Arrêté une seconde fois, et mis dans l'impossibilité de 

fuir, grâce aux précautions dont on l'a entouré, il 

vient aujourd'hui rendre compte à la justice des soixante-

et-un vols que lui reproche l'accusation* 

De 1854 à 1858, de nombreux vols ont été commis 

pendant la célébration des offices dans les presbytères, et 

pendant la nuit dans les églises. L'auteur de ces auda-

cieuses soustractions semblait se multiplier. Il parcourait 

tour à tour les arrondissements du Mans, de Saint-Calais, 

de Chartres, de Châteaudun, d'Orléans, de Clamecy, de 

Gien, de Rlois, de Tours, de Vendôme, deCosne, de Bour-

ges, de Bayeux, d'Argentan, d'Alençon, de Caen, de Fa-

laise, de Romorantin, de Moulins. Partout il laissait trace 

de son passage, ayant habituellement recours aux mêmes 

moyens et presque toujours avec succès. 

Pendant la grand'messe, lorsque le presbytère était 

abandonné, il y pénétrait à l'aide d'escalade et d'effrac-

tion, fracturait les meubles et s'emparait de tout ce qui 

tombait sous sa main. Pendant la nuit, il escaladait les 

murs d'enceinte des églises; les portes d'entrée ou les 

barreaux de fer des fenêtres cédaient à ses efforts, les 

bancs-d'œuvre, les tabernacles étaient forcés, les vases 

sacrés enlevés. 

Le voleur arrivait muni de fausses clés, de tarières, de 

ciseaux à froid, mais il savait mettre à profit et transformer 

en leviers tout ce qui se trouvait sur les lieux, une pièce 

de bois, un contre de charrue, un timon de voiture. Son 

audace ne connaissait pas d'obstacles. A Clamecy, il dé-

pouillait l'église au centre de la ville et dans le quariier le 

plus populeux. Pourtant celte audace n'excluait pas la 

prudence; il savait suspendre son entreprise et même y 

renoncer, s'il se voyait en péril. L'impunité augmentait la 

confiance de l'auteur de tant de crimes. 

La justice fut enfin mise sur sa trace par quelques 

mots qu'avait surpris un passant. Un inconnu disait le 

soir sur le pont de Saint-Avit à celui qui l'accompagnait: 

« ce diable de Notaires, fait un bon coup à Bullou, et 

pourtant c'était en plein jour, mais il n'a pas réussi à Mé-

réglise, où il n'a rien pu attraper. » 

Ce fut un trait de lumière. Un vol avait en effet été 

commis le 19 août 1855, au préjudice de M. le curé, à 

Bullou. On lui avait soustrait 1,230 fr., de l'argenterie, 

deux montres et des bijoux. Or, on connaissait sous le 

sobriquet de Notaire un forçat libéré, condamné en 1847 

pourvoi au presbytère de Chassaux. C'était Dupont, qui 

avait habité Saint-Avit, et qu'on avait vu dans les envi-

rons quelque temps auparavant. La justice apprit qu'il se 

trouvait aux Aydes, dans les environs d'Orléans, où il 

vivait avec la veuve et la fille Gourlin. La veuve Gourlin, 

autrefois aubergiste à Clamecy, avait été expulsée de cet-

te ville à la suite des événements politiques de 1851. 

Deux ans plus tard, elle faisait avec Dupont un petit 

commerce de fruiterie; ils vivaient en commun. On les a 

vus successivement à Cherbourg, au Mans, à Chartres, à 

Caen, à Orléans, aux Aydes. Leurs relations paraissent 

avoir été des plus intimes, et pourtant l'on éprouve le be-

soin d'en douter, car la fille Gourlin est devenue la con-

cubine de Dupont, et deux fois il l'a rendue mère. 

D'une misère extrême, ils étaient arrivés à une certaine 

aisance. Après avoir pris à loyer deux maisons contiguës 

où ils faisaient un commerce important de pommes de 

terre, ils avaient entrepris un service d'omnibus des Aydes 

à Orléans. Us avaient quatre chevaux ; le produit de leur 

industrie avouée était de 5,000 fr. par an. Us le recon-

naissent. Les faits feront connaître avec quelles ressour-

ces ils s'étaient créé ce bien-être. 

Le 2 décembre 1857, Dupont sut échapper aux agents 

chargés de l'arrêter, la veuve Gourlin resta seule entre 

leurs mains. Le soir même, la fille était arrêtée à son 

^'plusieurs perquisitions opérées au domicile commun 

firent découvrir tout un arsenal de voleur, des vrilles, des 

ciseaux à froid, des fausses clés, des scies à métaux, des 

pistolets chargés et des moules à balles, enfouis dans le 

jardin, des sacs à chevrotines, un creuset servant à fondre 

les métaux, un morceau de fer creux propre au même 

usage, enfin un document que l'accusé aura consulté plus 

d'une fois et qui est significatif, un Dictionnaire des com-

munes de France. 
Pendant que l'instruction marchait, Dupont, poursui-

vi, traqué, ne renonçait pas à sa coupable industrie. Les 

vols continuaient dans les presbytères et dans les églises. 

Ce fut le 17 février 1858 qu'il tomba enfin sous la main 

de la justice, en compagnie de Burlet, un de ses cOmpli-

oes. 

De 1854 à 1858, il s'est rendu coupable de soixante et 

un vols qui se succèdent avec une incroyable rapidité. 

La fille Gourlin l'accompagnait souvent dans ses 

excursions. La mère et la fille vivaient du produit des 

vols; elles envoyaient ou portaient les vases sacrés à un 

bijoutier de Caen, qui s'est suicidé- dans la prison de 

Mortagne. Plus tard, Dupont les fondait lui-même en leur 

présence, et la veuve Gourlin allait vendre les lingots à 

Ja maison Lyon-Allemand, à Paris. La complicité des 

époux Burlet et des époux Fortier est également cer-

taine. 
Dupont a fait dans l'instruction des aveux presque 

complets. De tous les vols reprochés, il en nie detix seu-

lement. U a d'abord évalué à 30,000 fr. le produit de ses 

soustractions, puis à 15,000 fr. seulement. On n'a rien 

retrouvé. 
Voici dans leur ordre chronologique les vols et tentati-

ves de vols dont il vient répondre aujourd'hui. 

1. Vol à Sergé. — En 1854, Dupont, la veuve et la fille 

Gourlin étaient au Mans. Le 8 octobre, Dupont se rendit 

à Sergé, commune voisine. Pendant la grand'messe, il 

franchit le fossé du presbytère, brisa un des carreaux de 

la porte d'entrée pour faire jouer la targette, et, une fois 

introduit, enleva de dedans un prie-Dieu, qu'il fractura, 

la somme de 1,365 fr. 

2. Vol à Pertheville. — En 1855, les accusés habitent à 

Caen. Le 13 mai, à l'heure de l'office, Dupont pénètre 

dans le presbytère de Pertheville, arrondissement de Fa-

laise, en arrachant le châssis d'une fenêtre, force la ser-

rure d'une armoire et s'empare de divers papiers pré-

cieux pour le desservant, de deux pistolets d'arçon, deux 

couverts, de 120 fr. et d'une montre en argent. La fille 

Gourlin, qui l'attendait à peu de distance, l'aida à empor-

ter le tout. 

3. Vol à Fontaine-la-Guyers. — Le 15 août même an-

née, jour de l'Assomption, Dupont escalade le mur du 

presbytère de cette commune, fait sauter le crochet d'un 

volet, et vole un pistolet et une montre. 

4. Vol à Bullou. — Quatre jours après, il pénètre dans 

le presbytère de Bullou, après avoir passé la nuit dans 

un champ d'avoine, force les tiroirs d un secrétaire, enlè-

ve 1,200 fr. environ, deux montres, des couverts d'argent 

et quelques bijoux. 

5. Vol à d'Oisy. — Le 11 novembre 1855, un vol est 

commis à d'Oisy, dans les mêmes circonstances. Il s'em-

pare de plusieurs couverts de 150 fr., d'une montre en or, 

d'un porte-monnaie. La veuve Gourlin l'attendait dans un 

petit bois et gardait la voiture. 

6. Vol à Poilly. — Le 18 novembre 1855, Dupont est à 

Poilly, canton de Gien. Il traverse la rivière dans un ba-

teau qui se trouve sur le bord, escalade le mur du pres-

bytère, brise un carreau de la fenêtre et dérobe des cou-

verts, une tabatière en argent, 107 fr., une longue-vue, 

une montre en or. En se-retirait, il oublie des burettes 

et un ciboire qu'il avait préparés pour les emporter. Ce 

fut Annette qui l'aida cette fois. 

7. VolàVilleau. — Le 30 décembre, Dupont est au 

presbytère de Villeau. Il s'empare de 65 fr. et d'une 

montre en argent. Ce sont les mêmes moyens d'exécu-

tion. 

8. Vol à Mont-Harville. — Dès la nuit suivante, autre 

vol. Cette fois, Dupont s'attaque à une église, à Mont-Har-

ville. Il en fracture la porte d'entrée à T'aide d'un coutre 

de charrue et fait sauter le tabernacle, le tronc et la porte 

de la sacristie à l'aide de fortes pesées. Il emporte un ci-

boire, une burette en argent et 100 francs environ. 

9. Vol à Josnes.—Dans la nuit du 4 au 5 janvier 1856, 

l'église de Josnes est à son tour dépouillée par Dupont. Il 

en brise les vitraux et soustrait un calice et un ciboire en 

argent. 
10. Vol à Reclainville.—Dans la nuit du 14 au 15 du 

même mois, il force la porte de l'église de Reclainville 

(arrondissement de Chartres). Il prend dans le tronc 5 à 

6 francs, dans le tabernacle un ciboire, un calice, une 

custode, deux vases aux saintes huiles. 

11. Vol à Villeau.—Trois jours après, il vole dans l'é-

glise de Villeau une coupe de calice et sa patène. 

12. Vol à Saint-Martin-d'Abbat.—A six jours de là, Du-

pont brise les panneaux d'une fenêtre de l'église de Saint-

Martin-d'Abbat; les portes du banc-d'eeuvre, le taberna- , 

cle, cèdent à ses efforts. Il s'empare de deux coupes en 

argent, des vases servant aux baptêmes, d'un ciboire. 

13. Tentative de vol à Châleaudun.—Dans la nuit du 

1er au 2 mars , Dupont échoue à Châteaudun. Il s'intro-

duit dans l'église de la Madeleine, force le banc-d'œuvre 

et la porte de ia sacristie ; mais il ne trouve rien à sa 

convenance, l'heure le presse et il se retire. 

14. Vol à Cheviily. — Le 19 mai suivant, M. le curé de 

Chevilly s'aperçoit que la porte du presbytère, donnant 

sur l'église, a été forcée et que l'on a enlevé dans l'armoire 

de la sacrislie un calice, sa patène et un ciboire. C'est en-

core Dupont qui a passé par là. 

15. Vol à Dampierre. — Le surlendemain, Dupont est à 

Dampierre, arrondissement de Cosne ; d'une hauteur qui 

domine ce village, il voit,' à l'aide d'une longue-vue, M. 

le curé et sa servante sortir du presbytère. Il franchit aus-

sitôt la haie de l'enclos, escalade une fenêtre, fracture 

avec une râpe en fer qu'il trouve sous sa main une com-

mode, puis une armoire dans la chambre de la domesti-

que. Dans la commode, il prend 1,000 fr., dans une au-

tre pièce, deux montres et six couverts, des bijoux ap-

partenant à la domestique et même une reconnaissance de 

760 fr. souscrite au profit de cette fille. 

16. Tentative de vol à Voves, arrondissement de Char-

tres. — Il défonce la porte de l'église, mais est forcé de 

battre précipitamment en retraite. 

17. Vol à Artenay. — Au mois d'octobre suivant, Du-

pont descelle un des barreaux de l'église d'Artenay et 

prend dans les armoires de la sacristie les vases consa-

crés. 

18. Vol à Guilleville. — Même vol dans l'église,de 

Guilleville. U en brise les vitraux à l'aide d'un timon 'de 

voiture qu'il ramasse. 

19. Vol à Chaingy. — U pénètre dans le presbytère 

par les moyens habituels d'escalade et emporte six cou-

verts d'argent et 230 fr. 

20. Tentative de vol à Allaines.— Pendant la grand'-

messe, le 24 novembre, Dupont veut s'introduire dans le 

presbytère; il brise la serrure de la porte du jardin, en-

lève le contrevent extérieur d'une fenêtre, mais échoue 

sur le volet intérieur et se retire. Annette l'accompagnait 

en voiture. 

21. Quelques jours après, Dupont est de retour dans 

l'arrondissement d'Orléans. Dans la nuit du 7 au 8 dé-

cembre, il pénètre dans l'église de Saint-Mesmin et en-

lève un calice et les vases aux saintes huiles. Pour s'in-

troduire, il a escaladé le mur du cimetière, descellé des 

barreaux d'une fenêtre de l'église, brisé le panneau de 

cette fenêtre et fracturé le tabernacle. 

22. 23. — La nuit suivante, il commet deux vols à Jar-

geau, à Saint-Denis-de-l'Hôtel. Il enlève des églises de 

ces deux communes les vases consacrés, après avoir for-

cé les sacristies et brisé les armoires. 

24. Vol à Clamecy. — A l'aide d'un madrier il défonce 

une fenêtre basse de l'église et soustrait dans la sacristie 

un calice, une croix de chanoine, un vase pour la commu-

nion, un vase pour les saintes huiles. 

25. VolàMessas.—Le 4 janvier 1857, pendant la 

messe, il pénètre dans le presbytère de Messas et vole un 

certain nombre île couverts et 35 fr. 
26. Vol à Pithiviers.—Deux jours après, Dupont sous-

trait, à l'aide d'escalade et d'effraclion, dans la sacristie 

de l'église de Pithiviers, les vases aux saintes huiles, un 

ciboire, etc. 
27. Vol à Messas — Dupont revient à Messas; après le 

presbytère, l'église. U en brise un panneau de fenêtre et 

emporte de la sacristie un ciboire et deux calices avec 

leurs patènes. 
28. A Janville, il est moins heureux. U brise la porte 

de l'église, mais celle de la sacristie lui résiste. U se 

tétine, :j g î T'f Ci'fifQ>'S' 4 jf ! \S "iSL/'l fil 
29. II en est de même à Cormainville; il brise la fenê-

tre de la sacristie, mais le bruit d'une personne qui passe 

le force à prendre la fuite. 
i 30. Vol à Marcilly. — Il vole dans léglise de ce lieu 

les vases sacrés, dans la nuit du 2 mars. Mêmes moyens 

d'escalade. 
31. Quinze jours après, il réussit de même à Vierzon. 

La perte de cette église est estimée à environ 2,000 fr. 

32. Vol pareillement accompli dans l'église de Cours-

sur-Loire, dans la nuit du 27 mars. 
33. Le mois d'avril suivant, Dupont exploite la Nor-

mandie. Il commence par l'église de Saint-Exupère, près 

Bonjour. 

34. 35, 36 Les vols se succèdent avec une rapidité 

étonnante. Dupont en commet trois à la fois en trois 

nuits. Ce sont les églises de Rozel, de Lasson et d'Eter-

ville qui sont dépouillées de leurs vases, patènes, ciboi-

res, troncs des pauvres. 

37. Quelques jours après, Dupont est à Tours. Il sous-

trait à l'aide des mêmes moyens, dans la sacristie de la 

cathédrale, une sonnette, une paire de burettes et sept 

calices avec leurs patènes. 

38. Le 27 mai, il vole, dans la cathédrale de Saint Lô, 

trois calices. 
39. Le mois suivant, l'instruction trouve l'accusé dans 

l'arrondissement de Nevers. Il escalade une fenêtre du 

presbytère et soustrait dans un tiroir des boutons de che-

mise et un pistolet ; il brise également un tiroir de se-

crétaire qui ne contenait rien. 

40. Le 21 du même mois de juin, à l'heure de l'office, 

il pénètre dans le Presbytère de Loigny et y vole des tim-

bres-poste et 30 fr. 
41. Trois jours après, il échoue à Romorentin ; Il 

s attaquait à un treillis de fer des fenêtres de la sacristie; 

une cause inconnue l'a forcé de s'enfuir. 

42. 43. Dans la même nuit du 11 juillet, deux vols sont 

commis par lui dans les églises de Vieuvicq et d'Uliers. 

Ce dernier est un des deux vols (avec celui commis à 

Méréglise) niés par Dupont. 

44. Dans la nuit du 11 août, Dupont tente de s'intro-

duire dans l'église de Chartres ; il parvient, à l'aide de 

mèches anglaises, à faire, dans la porte de la sacristie, 

des trous qui lui permettent de passer la main et de faire 

jouer le pêne, mais deux verrous retiennent la porte. Il 

s'enfuit. 
45. —A Vendôme, le 26 du même mois, il échoue éga-

lement. Sa tarière rencontre, dans la porte de la sacris-

tie, une garniture en fer. 

46. —Deux jours après, il pille les vases sacrés de l'é-

glise de Saint-Denis, à Amboise. 

47 et 48;—Dans la nuit du 9 au 10 septembre, deux é-

glises sont dépouillées par lui : l'église de Conflans et l'é-

glise de Saint-Calais. 

49 et 50. — Même vol à Coutandon, arrondissement 

d'Argentan. Il enlève à l'église une timbale, un calice, 

des vases, etc. ; non content, il veut dépouiller égale 

ment, dans la même nuit, l'église d'Argentan. La porte 

de la sacristie résiste et il juge prudent de s'éloigner. 

51. — Quelques jours après, il est à Seez, arrondisse 

ment d'Alençon. Il dépouille l'église. 

52. i— Le mois d'octobre le ramène dans l'arrondisse 

ment de Châteaudun. La nuit du 16, il enlève les vases 

consacrés de l'église de Bonneval. 

53. — Le 23, même vol à Moulins. Il enlève un ci-

boire, trois calices et l'argent d'un tronc, 40 fr. environ 

On retrouva le tronc sous les murs même de l'église. 

54. — Trois jours après, il est à Bourges. Il soustrait 

de l'église Saint-Pierre deux calices, une boîte, un béni-

tier avec son goupillon. 
55. — Le mois suivant, il revient à Châteaudun. Il pille 

l'église Saint-Valérien. Trois murs le séparent de la sa-

cristie : il les escalade ; il force la porte et enlève tout ce 

qui se trouve sous sa main. 

56. — La nuit suivante, même vol dans l'église Saint-

Vincent-de-Paule, à Blois. 

L'arrestation de la veuve et de la fille Gourlin enlève 

deux complices à Dupunt, le 2 décembre 1857; il ne tarda 

pas à s'en associer d'autres. 

57. Dans la nuit du 26 décembre, vol dans l'église de 

Trémont, arrondissement d'Alençon. 

58. Dix jours après, vol dans l'église de Trévières. 

59. Le 31 décembre, vol dans l'église d'Occagnes, 

arrondissement d'Argentan. Mêmes moyens toujours. 

60. Deux jours après, l'accusé est dans l'arrondisse-

ment d'Alençon; il pille le presbytère de Challouê pen-

dant la grand'messe. 

61. Enfin, le 24 janvier, il est de retour dans l'arron-

dissement de Châteaudun, où il doit commettre son der-

nier vol au préjudice de M. le curé de FLacey. Ce vol, 

commis dans le presbytère, met entre ses mains une mon-

tre et une somme de 2,700 fr. 

Telle est, en résumé, la longue série des crimes repro-

chés à Dupont. 

Nous donnerons la suite de ces débats. 

T) 

TiUiïiJiVAUX ETRANGERS 

les jours la même pile de moellons. Je n'A 

place au milieu de ces canailles. ' ls pas 

Le juge : Vous étiez employé à l'extérieur A 

us aviez à la main une pince de fer n,,; e la vous aviez a ta main une pince de fer qui 

confiée pour votre travail; vous êtes 
vous 

venu 

Pfi so,l 

Bernard" Allen, et vous l'avez frâppédâd^f 
Le prévenu: Lâchement! non, non, ce n' t ■ i 

lâcheté. Vouliez-vous que je vinsse aù devant^' Pasw 

est l'idiot qui aurait agi ainsi? J'aurais gag •
 ltti'(L* 

tion de plus, et voilà tout. °"8"e Une 
Le juge : Vous avez cherché à lui ravir la ■ 

Le prévenu: Sans compter que ie soi* u!e? 

n'avoir pas réussi. Je ne - donnerai pas
 Un

 , Vfy 

empêcher d'être pendu de suite, si j'avais p
u
 P

8tltli r/ 

Le juge : C'est ce qui vous serait arrivé si v6 'Uer' 
ce malheur. °USa% 

Le prévenu : Je donnerais de bon cœur m
a

 ■ | 

ble pour avoir celle du gardien. VleaU(t 

Le juge : Enfin, autant qu'il a dépendu de
 v 

Le prévenu .- Voyons, écoutez-moi sans m'int°US'" 

Si un condamné renfermé à Blakwells-Islands
 a
 \-

à faire, à qui doit-il s'adresser? Au directeu^fV 
pas ? Ron ! Le directeur démande au surveillant I 
est fondée. Naturellement celui-ci répond q

Ue 

bien, dit le directeur, je vous prive d'oxerci
11011

' 

quinze jours pour avoir porté une fausse accus6 ̂  

Le juge : Je crois que vous voulez conquérir l'0"' ' 
tion de la foule qui nous écoute. ^mif,, 

Le prévenu : La fouie ! Je m'en moque. Un ho 

ma position dit ce qu'il veut. On dit qu'il n'y
 a

tt 

claves dans l'Etat de New-York ; eh bien I n.;J^ t$. 

à Blakwells-Islands. Là 

qu'à la mort et l'on 
Là, «n l'ait travailler les^i011*, 
appelle cela un pénitencier i ,'te-

vie je n'ai vu un endroit pareil ! UR homme a P 

légèrement écrasé par une pierre ; le médecin l'A 

l'a empoisonné de remèdes, bien qu'il ne s'agît -

léger mal. J'y ai eu mal aux dents et cet âne • 

prendre des sels. -

Le juge : Vous n'avez plus rien à dire? 

Le prévenu : Non. Tout ce que j'ai dit, c'esl d i 

térêt de mes camarades. ailî 

Le]juge : Vous allez entendre les témoins. 

Le prévenu : Je me moque pas mal des témoi
ns

 a 

ry et de la Cour. J'ai en moi un esprit du m
a

l
 Q

' } 

vous ne pourrez atteindre. ^ e ^ 

Le juge : Ce n'est que trop vrai. 

Le prévenu, désignant les témoins : Apprenez" ! 

naître cette race de gardiens de la prison. Quand il 1 

rivent là et qu'on leur a mis un habit neuf sur l
e

 d, 

qui n'en avaient jamais porté, ils vous disent : « X£ 
Tenez-vous à distance ! » Tenez, j'ai vu là des chose* 

les, que dût-on me pendre à l'instant, je ne m'
en

 „i 

drais pas si j'avais pu tuer Allen. p* 

Après l'audition des témoins et la plaidoirie de l'a 

cat qui s'elforce de démontrer que son client est toi* 

né, le juge fait le résumé de l'affaire, et les jurés 

quitter leurs sièges, rendent un verdict affirmatif. ' 

Le juge-. Prévenu, avant que j'applique la loifofc 

vous déclarer que vous regrettez votre mauvaise « 

que votre gardien a toujours agi à votre égard avtc j 

douceur d'un père. 

Le prévenu : Je me moque de vous et de voire s. 

tence. 

;

 Le juge ■ En ce cas, vous serez enfermé dans la pria 

d'Etat pendant cinq années, avec travail forcé. 

Oscar Fox accueille cette décision en jurant et eus; 

livrant à des commentaires injurieux, puis U quittelasi 

en riant du plus grand cœur et disant à son avocat:é 

ne suis pas si fou que vous avez bien voulu le dire ! I 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 

COUR DES SESSIONS DE NEW-YORK. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Davis, juge. 

On amène devant la Cour le nommé John-Oscar Fox ; 

il n'a que dix-sept ans, et son extérieur révèle déjà un 

criminel endurci. Il était détenu au pénitencier de Blak-

wells-Islands, quand il a essayé d'assassiner l'un des gar-

diens avec une pince de fer. 

Après la constitution du jury et la lecture de l'acte 

d'accusation dressé par le grand-jury, le juge s'adresse au 

prévenu : Vous êtes accusé d'un attentat par vous com-

mis sur la personne de Bernard Allen avec l'intention de 

le tuer, et aussi à raison de graves blessures que vous lui 

avez faites. Nous allons entendre les témoins. 

Le prévenu : Un moment! votre honneur doit compren-

dre qu'un honnête garçon comme moi peut être poussé à 

bout par des coquins de cette espèce. (Il désigne les té-

moins.) Ces gaillards-là vous font cirer leurs bottes et vous 

les envoient ensuite quelque part. Ils vous font mettre au 

cachot et oublient de s'informer de ce que vous êtes de-

venu. 

Le juge: Accusé, prisonnier de Blakwells-Islands, vous 

étiez employé à l'extérieur.. 
Leprévenu: Comment? employéI c'est-à-dire traité 

comme un esclave. On traite là de braves garçons comme 

on ne devrait pas traiter des chrétiens; ils remuent tous 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppraàwi 

journal est toujours faite dans les deux jours qui su«| 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, sii 

ne veulent pas éprouver de retard dans ia réceptioi 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prou? 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une»' 

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du j 

CHRONiaUE 

PARIS, 26 AOUT. 

On sait quelle a été la gravité de l'incendie 

juillét; qui a éclaté dans la scierie mécanique situes"; 

d'Allemagne, 25, à la Villette. Nos lecteurs se rt#J 
que pendant cinq heures consécutives l'incendie, mfi! 

avec une rapidité irrésistible, a mis en péril les PF 
tés voisines ou contiguës du foyer du sinistré; 

Richard, marchand de vin, dont la boutique porte 

13 sur la rue d'Allemagne, s'est trouvé placé, ParCL 
lencontreux voisinage, dans les plus tristes 

Pour assurer la bonne direction et l'efficacité des se \ 

les pompiers ont été contraints d'enlever la 101 

cette maison, appartenant à M"" la comtesse de l' 

Dupin. Les plafonds ont été à plusieurs rePT'seS(]
aW

iiê 
sés et littéralement inondés d'eau, sans que les 

eussent en quelque sorte perdu de leur force coDltn 

tive. C'était également en vain que les apparie!" ^ 

taient continuellement arrosés d'eau et que les c^e ̂  

maison étaient devenues le réservoir de plus d u»
 s 

d'eau. L'élément destructeur a dû accompli.} u. 

bout son œuvre terrible. Aujourd'hui qu'il s'ag'1 Ljjj 
rer les conséquences désastreuses de cet affreux j. 

ment, M. Richard, privé de sa boutique où son,
 t

,|itéi 
vin ne peut plus s'exereer,ainsi que de ses autres i 

a fait assigner en référé sa propriétaire, la coin 

tour-Dupin, et le principal locataire, M. Rosset, 

de nomination d'expert. ■
 s

j 
Me Bujon, avoué de M. Richard, a présente 

mande. ^ ^ 

Après les observations en réponse de Me Guyo - ̂  

pour M'"° la comtesse de Latour-Dupin, M. 
Benoît-Champy a chargé M. Lejeune, architecte, 

pertise demandée. ^ 

— Aujourd'hui, à l'audience des référés, p
re

^ 

M. le président Benoit-Champy, M* S ai n t - A ̂ ?
 aI
^

a
r, f ' 

s'est présenté au nom de MM. Sanson et Cha 

priétaires à Paris, et a exposé que ses clie"18' ^> 

M. Duflocq, représenté par Mc Girauld, avoue, P ̂  

débat, sont créanciers de M. Polydore-Mois<j ̂  

banquier à Paris, en vertu d'un jugement ^JyjlC 

rendu à l'audience des criées du Tribunal ^po^ 

Seine, au profit deM.Millaud, de trois lots,
 s

fi 
1° du square d'Orléans; 2° et 3° de divers ter: 

avaient # 

■s de P8 

,n
9
.E| 

le de 6C 

Aujourd'hui, M. Milîaud est débiteur de,ln,P%à 
d'adjudication des terrains contigus, s eiev 

nants. Des poursuites de folle-enchère av^
|
1""

a
ieO)el, 

mencées contre M. Millaud pour relus ae p ^t 

prix de l'immeuble dit le square d'Orléans. ^^iF ., 

arrêtées par le paiement d'un à-
com

P^ „
oT

ùoO^M 
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, a donc lieu, pour les créanciers impayés, 
173,495 fr;" y

der
 en référé à M. le président la deh-

de ̂ ïseconde grosse, nécessaire pour conlrain-
vrance d une .

 exécuter ges
 obligations. C est la 

dre M - inclusions prises par MM. Sanson et Charnier, r^^ffiSM. Millaud. M- Girauld, avoué 
créancier» " „

 or
i
s
 les mêmes conclusions dans l'intérêt 

de M. Dutlocq, "F 

de
 celui-c>-

 avou
é de M. Millaud, a com-

M' fel"
man

de. Suivant lui, le paiement de 173,495 
battu la °

e
'
éclam

é à tort de M. Millaud dans les cir-
franes est

 clue)LES-

 L
g
 p

rlx
 de l'adjudication n'est 

constances
 t exigible

.
 u n

'
y a pas

 péril en la de-

pas actueii
 gituation

 financière de M. Millaud, bien 
meure, Ie1

 ^
 ]ace de PariS) ne mot

i
ve

 nullement 
con

"
ue

 !iL noursuites de folle-enchère pour une som-

<** "t.iveroent si minime. 
ffle

 • ces explications contradictoires, M. le président 
Ap.rerv,-imnv a renvové la cause et les parties en état 

Be,1
°

!
Hire à l'audience de la 3

e
 chambre du Tribunal du 

IVed^S de ce mois. 

V ici un nouvel épisode des discordes intestines de 
mmunauté de Picpus. Il ne s'agit aujourd'hui que 

^ 'f'ré mais c'est, comme nos lecteurs vont le voir, 
d
'

U11
 'hde d'une demande au principal qui aura, comme 

j
e
 preiuu^

 Guerr
y

j sa
 pi

ace
 dans l'histoire intime des 

' dations religieuses de ce temps. 
con

" . vu dans le procès de Guerry, la lutte des deux 
°'- L de la communauté se dénouer par un arrêt de la 

fraction .
 gai[1 de cause a

nx sœurs dissidentes ; 
Cour, qui

 erre est
 allumée entre deux fractions des 

CfS
Amies les unes habitant la maison étr" 

dlSS
!„

 aV
ec'M

me
 Constance Jobert, une des rouge ave 

établie à Mont-
anciennes su-

ies autres habitant la maison de la ' ■rtiiriiQ oe ri^r"0! uu"vu . — 
p t Douai avec M"" de Guerry et M'" Elodie Bergou-
rUe

 élue à l'époque de la séparation, supérieure des 

religieuses <l
ui avaient suivi Mme de Guerr

y
 dans sa r

e-

Elodie Bergougnouxa vendu, par ^'3 août 1858 M 

notarié, à une dameTaffu, la propriété de Monlrouge 
demeurent M

me
 Constance Jobert et ses compagnes 

0U
i
U
g 6 août, l'acte de vente était signifié à M

me
 Constance 

hert et sommation lui était faite de quitter les lieux. Sur 
refus M™

6
 Taffu l'a assignée en référé afin de faire 

^donner'son expulsion immédiate. Le référé ayant été 
vové à l'audience par M. le président Gislain de Bon-

>
en

 la1" chambre du Tribunal a entendu aujourd'hui au 
Sut de l'audience, M" Bouillaud pour M™ Taffu, et M' 
Péronne pour M

me
 Constance Jobert. 

Me Bouillaud a exposé que sa cliente avait acheté l'im-
meuble de Montrouge pour une somme de 226,000 fr., 
afin d'y établir un pensionnat; qu'il y a un acte authenti-
que, fixant au jour même de la vente l'entrée en jouis-
sance et que la nécessité de presser les travaux aux ap-
proches de la rentrée explique suffisamment l'intérêt qu'a 
pour elle une mise en possession immédiate et com-
plète. 

Me Péronne a répondu que la vente consentie à Mme 

Tatfu par M
me

 Elodie Bergougnoux n'avait eu d'autre but 
que de priver M

me
 Constance Jobert de son dernier asile. 

La maison de Montrouge a été pendant quatre ans, a-t-il 
dit, la maison de travail et l'infirmerie de la communauté 
dissidente ; là, sous la direction toute officieuse de Mme 

Jobert sont strictement observées toutes les règles de 
saint Benoit. Dans la maison de la rue de Douai, au con-
traire, c'est une violation constante et de la règle du fon-
dateur et du décret pontifical de 1856 qui a reconnu à ti-
tre de tolérance l'existence des religieuses séparatistes. 

Depuis le gain du procès de Guerry, on s'y occupe 
d'entreprises entièrement contraires à l'esprit de l'ordre et 
qui peuvent même exposer chacune des sœurs à une res-
ponsabilité matérielle considérable. Mme Constance Jobert 
s'est opposée de toutes ses forces à cette direction nouvelle 
et dangereuse ; on n'a pas tenu compte de ses scrupules ; 
de là une rupture, consommée par une lettre de Mme 

Constance Jobert, du 28 juillet dernier à laquelle la vente 
du 3 août a servi de réponse. Aussi une demande en nul-
lité de cette vente fai;e à un prête-nom, purement simulée 
et d'ailleurs passée au mépris des droits de Mme Constance 
Jobert, vient-elle d'être formée devant le Tribunal. C'est 
un motif décisif pour repousser l'exécution provisoire, 
qu'on voudrait obtenir du Tribunal. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat-impériai Pinard, a refusé d'ordonner l'expulsion de 
M

me
 Constance Jobert, décidé qu'il n'y avait lieu à référé 

et renvoyé les parti s au principal. (Tribunal civil, lre 

Cambre. Audience du 20 août. Présidence de M. Benoîi-
Champy.) 

— Plusieurs condamnations ont été prononcées aujour-
d fmi par le Tribunal correctionnel (6

e
 ch.) pour outrages 

a la morale publique et aux bonnes mœurs par la publi-
cation et la mise en venLe de photographies. Le sieur 
fheodoreCromnitz, marchand de tableaux, a été con-
damné à un mois de prison et 300 francs d'amende ; les 
sieurs Benjamin-Léon Duboire, commis, Paul-Abdon Dou-
were, photographe, et Henri-Autoine Lesur, peintre, ont 
eté con

damnés, les deux premiers à deux mois de prison 
et 100 fr. d'amende, le dernier à deux mois de prison et 
Î.OOO fr. d'amende. 

Uy* ,
 s

'
eur

 Gaspard, gérant de la compagnie des An-
gles, a Vaugirard, rue de Constantine, 53, a mis en ven-
e, sous le titre de « Cafés concentrés de la compagnie des 

■nulles, torréfiés, au sucre caramélisé. » Des cafés (dit le 
PPort de l'expert) fortement mélangé de caramel de 

"jetasse. Traduit à raison de ce fait devant le Tribunal de 

la n°?
 correcuonn

elle, sous prévention de tromperie sur 

a dé K^
6 ia marcnandise

 vendue, le sieur Gaspard, qui 
dam '

 Une con
damnatioD pour pareil délit, a été con-

ttend
e

.
a
p

J0
«

rd hui à un moi8 de
 P

risou et 50 francs d
'
a

" 
frais „

6
' ™

cne
 du jugement à dix exemplaires et à ses 

Ont A" °
Utl

i
e

'
 été

 adonnée P
ar

 le Tribunal. 
ete condamnés à la même audience 

,r°ur mise en vente Hn lait falsifia ■ IP « 

LiSfr Mir
°niesnil, 3, à "5o"fr7d

r
amende• -ïa'iemmc 

mende '
 c

ï
emière

>
 rue

 de la Pépinière, 11, à 50 fr. d'a-
Romiott ~

 sieur
 Lacour, marchand de lait, rue de la 

laitièrJ' ,
20

'
 a 50 fr

- d'amende ; - la femme Choquel, 
mende'. 1,

 entlllv
'
 ruo de

 Malmaison, 6, à 25 fr. d'a-
5o f

r
 g,"

 le
 sieur Louis, crémier, rue de Ponthieu, 7, à 

vili
e

 1
 a

.
m

^
n
de; — le sieur Tritz, crémier, passage Join-

rue do ,?
 fr-

 d'amende ; — le sieur Vernier, laitier, 
laitier.;rmllv> 4> a

 50 fr. d'amende ; — le sieur Clerck, 

à50fr. 

en vente de lait falsifié : le sieur Louis, cré-

d
Wd

c

Ur
"

SSeUr
'
 rue

 S^nt-André-des-Arts, A 
Anioi

«e, 43 la veuve Gauthier, laitière, faubourg St 

„ ^seur 
amende. ' 
pour, 

a 50 fr. d'amende ; — et le sieur Turlier, 
a Choisy-le-Roi, rue St-Louis, 49, à 50 fr. 

L 1-

*Vv hàuQ
i
 k la criée

 de veaux trop jeunes : le sieur 
de. ̂ ,

uc
ner, a Aubigny-Ville (Cher), à 50 fr. d'amen-

50 tV
- d'amen'i™

1
'
 Guyo

"'
 oouc

ner, à"AÙbigné"(Sarthêj',"à 1 amende. 

*
Ue

 lombard /« '
 marcha

nde de poisson, à Neuilly, 

A' '
& 50 IV 'v ' P°ur mise en vente de crabes corrom-

rf
Vins

,l'aubnl
ame

J'
de;

~
le sieur

 J
a
ugard, marchand 

l
e
>seorrZ

 8 Sain
t-Martin 168, pour mise en vente COÏT ""'""'-ITli 

*
 50 fr

- d'fi'l? rV
aChant te!

'
 à ïm[t

 j°
Urs de

 P
rison 

*'
eUl

's UiBaûu
 ( e

A
ius,orl a

 été ordonnée) ; — Enfin 
0 etDrouard, cultivateurs, à Fran* 

ville, pour mise en vente à Paris de paniers de fruits aux 
trois quarts remplis d ; fougère, chacun à 25 fr. d'a-
mende. 

— Un médecin avait ordonné à un enfant malade, la diète 
a plus rigoureuse; le soir même, il vient le voir, et après 

I avoir examiné, il dit : .< Petit malheureux, tu as mangé. 
— Non, monsieur, s'écrie l'enfant enrayé. — Tu as man-
igé, te dis-je, et des pommes encore. » 

Le domestique du médecin, émerveillé de la science de 
son maître, lui demande comment il a pu deviner que 
l'enfant avait mangé des pommes. « Parbleu, répond le 
médecin, j'ai vu les pelures sur son lit. » 

Le valet s'étant fait médecin, et ayant prescrit la diète à 
un palefrenier, lui dit à sa visite suivante : « Tu as mangé 
un cheval ! — Moi, un cheval ! s'écrie le malade. — Ne 
mens pas, j'en vois encore la bride auprès de toi. <> 

Cette facétie, de même que la comédie de Crispin mé-
decin , peut avoir pris naissance dans l'imagination 
des satiriques de l'art d'Esculape; mais, assurément, ce 
lait de valels de médecins qui, après avoir surpris ou cru 
surprendre quelques-uns des secrets, de leurs maîtres, 
s'établissent guérisseurs à leur tour, et, souvent, à la la-
çon de l'homme au palefrenier; ce fait est très fréquent; 
ainsi sont la plupart des empiriques, marchands de bau-
mes, guérisseurs de sourds, etc., etc. 

Ainsi est le père Truchet qui comparaît aujourd'hui de-
vant le Tribunal comme prévenu d'exercice illégal de la 
médecine, sur la plainte d'un monsieur dont il aurait soi-
disant soigné le fils. Celui-ci, atteint d'une légère indispo-
sition, aurait eu recours aux connaissances médicales du 
père Truchet, ancien domestique au service d'un méde-
cin, exerçant simultanément l'art de la médecine et celui 
de la cordonnerie en vieux, et n'ayant, en fait de science, 
que le baquet, comme on le pense bien. 

Voici la plainte qui a motivé les poursuites : 

Monsieur, 
J'ai l'honneur de vous informer qu'un nommé Truchet, 

cordonnier, demeurant rue Fondary, à Grenelle, s'occupe de 
pratiquer la médecine, se charge de guérir indistinctement 
toute les personnes qui veulent bien s'adresser à lui, prépare 
et fournit boisson et médicaments, ce moyennant finance,bien 
entendu. 

Je me plains amèrement à vous, monsieur le procureur im-
périal, de la conduite de ce misérable. Il a, à mon insu, trai-
té mon fils encore à l'état de minorité. Il a chez lui une es-
pèce de pharmacie qu'il serait bien urgent de saisir et con-
fisquer. Il ne doit pas en avoir beaucoup, car il n'est pas ri-
che. Seulement il faut vous dire qu'il vit du métier de char-
latant, car il ne travail jamais après les souliers. 

Je l'ai vue plusieurs fois avec des fioles pleines marchant 
très vite*, se disant pressé. Il a été domestique d'un médecin, 
c'est là où il a fait son cowr de médecine. 

A en croire la cronique, c'est un homme qui mérite bien 
une bonne leçon sous plusieurs points de vue. 

Si M. le procureur impérial juge à propos de faire une 
enquête, il en apprendra plus que je ne pu's en dire : 

Ne sutor ultrà crepidam. 

J'ai bien l'honneur, etc. 

Le commissaire de police, chargé de prendre des in-
formations, s'enquit de cet homme qui marche si vites et 
qui se dit si pressé ; mais voici ce que la cronique lui ap-
pril et ce qu'il consigne dans son procès-verbal. « Le sieur 
Truchet est établi cordonnier, c'est un brave homme qui 
habite depuis quinze ans la commune, et sur le compte 
duquel j'ai obtenu de bons renseignements. Il m'a donné 
sa parole d'honneur de ne plus s'immiscer à l'avenir dans 
les actes du médecin et du pharmacien, et je veillerai à 
l'accomplissement de sa promesse. 

« J'ajouterai que je lui ai enlevé ses remèdes, pomma-
des, enfin sa pharmacie, etc. » 

Or, les remèdes du père Truchet consistaient en trois 
pots de pommade et quelques fioles. Cette pommade, 
suivant lui (et cela n'est pas contesté), est pour guérir 
les maux d'aventure, panaris, blessures aux jambes, etc. 
II reconnaît qu'il fabrique un onguent pour les engelures, 
avoue qu'il a donné au jeune homme dont le papa est si 
fort en colère des tisanes de graine de lin, orge, chien-
dent, et autres plantes achetées dans les pharmacies ordi-
naires. 

Il ajoute qu'il ne demande jamais rien, ne va pas en 
ville, et accepte simplement ce qu'on veut bien lui don-
ner, qui dix sous, qui vingt sous, etc. 

En résumé, tant tués que blessés, il n'y & personne de 
mort, comme on dit, et la cronique n'ayant pas confirmé 
que ce vieux brave homme méritait une bonne leçon sous 
plusieurs points de vue, le prévenu ayant de nouveau, 
d'ailleurs, promis solennellement d'abandonner les enge-
lures, les panaris et les jeunes gens imprudents à leur 
malheureux sort, le Tribunal l'a condamné à une simple 
amende d'un franc. Le monsieur va être bien colère! 

— Un jeune homme de haute taille, d'une belle figure, 
le sieur Jean-Baptiste Renoust, peintre en bâtiments, est 
amené sur le banc du Tribunal correctionnel, sous la pré-
vention de coups portés à sa femme. 

Cette dernière est appelée à la barre ; elle y arrive tout 
éploréo. Après avoir déclaré qu'elle a vingt-six ans et 
qu'elle est mère de deux enfants, elle dépose : Il y a six 
;ans que je suis mariée; dans les premiers temps j'ai été 
bien heureuse, mon mari m'aimait et travaillait pour sa 
famille, mais ce bon temps n'a pas duré. 

M. le président : Deux fois déjà il a été condamné pour 
vous avoir frappée ? 

La femme Renoust : Oui, monsieur, et je lui avais par-
donné de bon cœur, mais il m'a bien mal récompensée de 
mon bon cœur. Depuis neuf mois il est perdu pour moi, 
perdu pour ses pauvres enfants, une petite fille de cinq 
ans, une autre de six mois ; le malheureux est dans un 
mauvais courant qui l'entraîne, il suit de mauvais con-
seils... 

M. le président : De qui ? 

La femme Renoust, fondant en larmes : D'une femme, 
monsieur; d'une femme dont il est fou, qu'il promène 
partout, qui a pris ma place à son bras et dans son cœur, 
qui est enceinte de lui, du père de mes enfants.... (Ces 
mots sont prononcés avec un accent déchirant.) 

M. le président : Essayez de vous calmer ; le Tribunal 
prend part à votre juste douleur; dites-lui tout ce qui 
peut l'éclairer pour rendre bonne justice. 

La femme Renoust, d'une voix brisée : Malheureuse 
femme ! elle aurait bien dû réfléchir avant de m'en lever 
mon mari, car elle a été mariée; elle a été abandonnée 
par son mari, elle a des enfants; elle aurait bien dû pen-
ser aux miens avant de leur prendre leur père. (Les san-
glots étouffent sa voix.) 

M. le président : El néanmoins, parfois votre mari re-
venait chez vous et Vous maltraitait? 

La femme Renoust : Oh ! oui ! il a fallu que je sois 
bien poussée pour me plaindre. 

M. l'avocat impérial Bondurand : Non-seulement il la 
frappe, mais il ose introduire sa concubine dans le domi-
cile conjugal, malgré la conduite exemplaire de sa femme, 
qui, seule depuis lougtemps, reste chargée de l'entretien 
de ses deux enfants. 

M. le président, à la femme Renoust qui se soutient à 
peine : Allez vous asseoir ; nous allons entendre les té-
moins sur les détails de la plainte. 

Un témoin : Je demeure dans la maison des époux 
Renoust. t» StBfJ j'ai vu le mari rentrer che? lui ; après 
avoii rermé sa porte, j'ai entendu qu'il donnait un souf-
flet à sa femme. Un moment après, j'ai entendu leur pe-

tite fille dire : « Maman, viens, papa va encore te frap-
per.» Quelques instants après, il a mis sa femme et sa 
petite fille à la porte et s'est renfermé chez lui. Le lende-
main, il est parti emportant la clé. Sa femme a été obli-
gée d'aller demeurer chez une voisine. Deux ou trois jours 
après, il est revenu chez lui ; il était en ri botte et tenait 
sa fille dans ses bras ; la petite pleurait, et comme il 
chancelait, tout le monde avait peur qu'il ne la laissât 
tomber. Pendant ce temps, la pauvre mère qui était dans 
un logement en face, regardait sa fille et lui faisait signe 
de venir à elle. La petite lui faisait comprendre qu'elle 
n'osait pas. La mère ne put y tenir et alla prendre sa fille 
en s'empressant de gagner la rue. Son mari courut après 
elle, l'arrêta par la robe qu'il déchira et lui arracha vio-
lemment son enfant. (En entendant ces paroles du témoin 
qui lui rappellent de si cruels souvenirs, la femme Re-
noust pousse des cris déchirants ; M. le président donne 
l'ordre de l'accompagner hors de l'audience.) Le prévenu 
paraît ému et tient son mouchoir devant ses yeux. 

M. l'avocat impérial : Nous voudrions croire au repen-
tir du prévenu, mais sa conduite lui donne un si complet 
démenti, qu'il nous faut douter de sa sincérité. Nous avons 
dans le dossier un document émané d'un commissaire de 
police qui le signale comme un ouvrier qui a renoncé au 
travail, un rôdeur de barrières, de bals. Il dit tout haut 
qu'il détesle sa femme, qu'il lui fera passer le goût du 
pain, qu'il lui est égal d'aller en prison, qu'il en sortira 
comme il en est déjà sorti les autres fois ; nous l'abandon-
nons donc à toute la sévérité de la loi. 

Le prévenu balbutie quelques mots dont on entend ceux-
ci : « Ayez pitié de moi, messieurs, je rentrerai avec ma 
femme ; à l'avenir je la rendrai plus heureuse. » 

Le Tribunal a condamné Renoust à trois mois de pri-
son. 

— Le lendemain de la déclaration de faillite d'un sieur 
Montargis, les créanciers firent des démarches auprès du 
syndic pour s'opposer à la vente de la fabrique, qui était 
indiquée pour le surlendemain, sur la mise à prix de 
15,000 fr. Par suite de cette opposition, la vente n'eut 
pas lieu, et le syndic s'occupa de trouver un acquéreur. 
Deux notamment se présentèrent, à savoir : le sieur 
Conscience, parfumeur à Dijon, qui fit une offre de 15,000 
francs, et le sieur Delettrez, marchand boucher à Paris, 
qui fit une offre de 12,000 fr. 

Pour stimuler la concurrence, le syndic demanda et 
obtint du Tribunal l'autorisation de procéder à la vente 
sur la mise à prix de 100 fr. pour le mobilier et le bail, 
et, en cas de non enchère, sur la mise à prix de 12,000 
francs ou même de 8,000 fr., en comprenant dans la vente 
les marchandises, estimées 24,698 fr. 

Quoiqu'une publicité convenable eût été donnée à cette 
vente indiquée pour le 30 juin, il ne s'y trouva que Cons-
cience et Delettrez, venus pour enchérir, et, après diver-
ses tentatives d'enchères, Delettrez fut proclamé adjudi-
cataire sur une seule enchère de 10 fr. faite sur la mise 
à prix de 8,000 fr. 

La vilité de ce prix et quelques conférences mysté-
rieuses surprises entre Conscience et Delettrez avaient 
spontanément fait naître dans l'esprit du syndic quelques 
soupçons de collusion entre ces individus. Il porta plainte 
et une instruction l'ut commencée. 

Elle établit que Conscience n'avait pas enchéri par 
suite de promesses d'association qui lui avaient été faites 
par Delettrez, soit dans une correspondance échangée 
entre eux, soit dans de nombreuses conférences avant et 
depuis l'adjudication. 

A raison de ces faits, Conscience et Delettrez ont été 
renvoyés devant le Tribunal correctionnel (7

e
 chambre), 

présidé par M. Labour, le premier comme prévenu d'avoir 
entravé la liberté des enchères, en écartant par promes-
ses les enchérisseurs; Conscience, comme prévenu de 
s'être rendu complice de ce délit, en s'abstenant d'en-
chérir par suite des promesses qui lui ont été faites. 

M" de Jouy s'est présenté pour M. Quatremère, syndic 
de la faillite et partie civile. M" Youllet a présenté la dé-
fense de Delettrez. Le Tribunal a interrompu le défenseur 
de Conscience, et, sur les réquisitions de M. Perrot, avo-
cat impérial, a renvoyé le sieur Conscience des poursui-
tes sans dépens, et a prononcé contre Delettrez la peine 
d'un mois de prison, 2,000 fr. d'amende, 12,000 fr. de 
dommages-intérêts envers Quatremère, syndic de la fail-
lite, partie civile, fixant à deux années la durée de la 
contrainte par corps. 

— Professeur de langues, physicien, chimiste, poète, 
licencié de la garde nationale, M. Charvet est de plus un 
heureux père de famille. Il a quatre enfants dont l'aîné, 
un piocheur, se couvre de lauriers à chaque distribution 
de prix; à la dernièrf, il en a rapporté sept, ce qui a fait 
pleurer do joie son père, sa mère, ses deux frères et aus-
si, par procuration, sa marraine, bonne rentière de la 
Bourgogne, qui a voulu absolument que son filleul vînt 
passer ses vacances auprès d'elle, dans sa maison de cam-
pagne, proche Auxerre. 

A celte invitation pressanle, le grand conseil de la fa-
mille s'assemble. Henri Charvet n'a que quatorze ans ; 
l'expédiera-t-on tout seul à sa marraine ou faudra-t-il 
l'accompagner, et qui devra l'accompagner? La mère voit 
dans un voyage solitaire une foule de dangers, le père en 
découvre un peu plus, et il est décidé qu'il ira en person-
ne le conduire à sa marraine. 

On prend le chemin de Lyon, on part, on arrive à 
Auxerre, on se fait indiquer le chemin du village de la 
marraine ; il y a douze kilomètres à parcourir à pied ; on 
se met en route bravement, on fait deux kilomètres, on 
en fait trois, on en fait quatre; au cinquième kilomètre, 
Henri ralentit le pas, et pour cause. Il est chaussé d'une 
paire de souliers neufs destinés à supporter les fatigues 
de six semaines de vacances ; impénétrables à l'air, à la 
pluie, à la rosée, hauts d'empeigne, la semelle raide com-
me une bande d'acier, renforcée de chevilles et de clous, 
ces robustes souliers, éternelle admiration des va-nu-
pieds, faisaient en ce moment le supplice du jeune lauréat. 
Son père, tout en ralentissant la marche et lui rappelant 
l'exemple des grands marcheurs de l'antiquité, le juif er-
rant en tête, avise une vieille femme montée sur une pe-
tite charrette traînée par un âne. M. Charvet, toujours 
plein de l'antiquité aborde la paysanne, lui cite l'épisode 
de Philémun et Reaucis donnant l'hospitalité aux dieux, et 
obtient d'elle pour son jeune écloppé une place dans sa 
charrette; il suit à pied. 

L'âne n'allait pas vite ; M. Charvet s'impatientait, car 
le soir même il devait être de retour à Paris ; pour cela il 
fallait reprendre à cinq heures le chemin de fer à Auxer-
re, et il était déjà plus de midi. Un secours inespéré lui 
arrive ; une voiture survient au grand trot d'un bon cheval 
de ferme. Nouvelle requête du père au fermier; cette fois, 
ils sont admis lui et son fils dans le véhicule qui repart 
au galop. Une heure après, ils étaient à quatre lieues 
d'Auxerre, mais dans une direction opposée à celle du 
village de la marraine. L'erreur expliquée, M- Charvet 
s'arrache une poignée de cheveux, descend de la voiture, 
en fait descendre son fils,oublie de remercier le fermier, et 
tous deux reprennent pédestrement leur route. Le pèrefend 
l'air et dit à son fils de fendre ses souliers; deux heures 
après, ils arrivaient au village de cujus et frappaient à la 
maison delà Marrai;,e. Personne ne répond, toutes les por-
tes, toutes les fenêtres sont fermées ; ils refrappent. Une 
femme sort de la maison qui leur apprend que la marraine 
est allée dîner en ville et ne reviendra qu'à neuf heures du 

soir. « Mais je lui amène son filleul, s'écrie M. Charvet. 
— Donnez-vous donc la peine d'entrer, monsieur. — Je 
n'ai pas le temps ; allez me chercher une voiture, il faut 
que je retourne à Auxerre ; il est trois heures.— Monsieur 
doit avoir besoin de se reposer et de se rafraîchir; je vais 
lui faire cuire des œufs sur le plat. — Je vous en prie, je 
vous en supplie, allez me chercher une voiture ; Henri 
mangera tous les œufs que vous voudrez. 

La femme se décide. Au bout d'un quart d'heure, elle 
revient dire que monsieur va avoir une voiture, mais 
qu'en attendant, monsieur mangera des œufs sur le plat. 
m, Charvet ne répond pas. La cuisinière va au poulailler, 
au bûcher, au charbonnier, allume son feu, retourne à la 
cave chercher du beurre, puis du vin ; elle met le couvert 
et les œufs n'étaient pas cuits que la voiture est à la porte. 
M. Charvet embrasse convulsivement son fils, se précipite 
dans la voiture et roule vers Auxerre, où il arrive dix mi-
nutes après le départ de cinq heures. Nouvelle poignée de 
cheveux arrachée, mais cette fois, il aura le temps de 
manger des œufs sur le plat, car il a quatre heures à at-
tendre le premier convoi. Enfin, il est dans un wagon, 
roulant vers Paris où il arrive à trois heures du matin, 
Le voilà dans les rues courant comme un fou, car sa fem-
me l'attend depuis onze heures du soir.; de plus, elle est 
vive Mrae Charvet, très nerveuse; elle a eu trois attaques 
de rhumatisme aigu, et le pauvre mari aimerait mieux la 
mort qu'une quatrième attaque. Il courait donc comme 
un fou, quand une patrouille l'arrête et lui demande où il 
va si vite et aussi d'où il vient. Tout essoufflé, le malheu-
reux bredouille une réponse où les mots de marraine, de 
souliers étroits, d'œufs sur le plat, de convoi manqué, de 
rhumatisme articulaire aigu se heurtent sans suite. « Tout 
cela n'est pas clair, lui dit le chef de la patrouille, venez 
vous expliquer au poste. — Au poste ! moi, au poste ! 
s'écrie l'infortuné M. Charvet, mais vous voulez donc me 
faire mourir, faire mourir ma femme, mes enfants ! Au 
poste ! jamais, jamais ! » 

Cet effroi du poste était une raison de plus pour redou-
bler les soupçons des agents. Le chef réitère à M. Char-
vet l'ordre de se rendre au poste, et comme il refuse, il 
est appréhendé au corps. 

Muse de l'infortune, prête-moi tes accents les plus 
plaintifs pour peindre la désolation du malheureux pro-
fesseur de langue! C'était plus que de la désolation, plus 
que du désespoir, car, pour la première fois, lui accoutu-
mé à respecter les lois, depuis celles des Douze Tables et 
de Lycurgue jusqu'à nos jours ; lui, disons-nous, s'est 
mis en travers de la loi et de ses agents, et il a fallu le por -
ter au poste. 

C'est à raison de ce dernier fait qu'il a comparu aujour-
d'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention 
de rébellion envers les agents de la force publique, et 
qu'il a raconté l'odyssée de son voyage en Rourgogne. 

•"Les agents ayant déclaré que M. Charvet ne leur avait 
opposé qu'une résistance passive, et les témoignages les 
plus honorables venant l'entourer, le cercle de ses infor-
tunes s'est fermé par une condamnation à 25 fr. d'a-
mende. 

—'Nous avons reçu une lettre de M. le général deRu-
migny, datée de Gagny, le 18 août 1858, dans laquelle 
l'honorable général proteste contre la manière dont sa dé-
position (affaire Sax contre Gautrol) a été reproduite 
dans notre numéro des 16 et 17 août. « Les noms des 
« instruments, les faits, les questions et les réponses, 
« sont rapportés, écrit-il, de façon à me faire dire autre 
« chose que ce que renfermait la déposition que j'ai faite 
« devant le Tribunal. » De son côté, M. Albert Delaunay, 
avocat à la Cour impériale, docteur endroit, quia sténogra-
phié à l'audience les débats de l'affaire Sax et la déposition 
de M. de Rumigny, nous écrit pour maintenir l'exactitude 
de son compte-rendu: «J'ai mis cette foiscomme la première, 
nous écrit M" Delaunay, tout ce que j'ai entendu, rien que 
ce que j'ai entendu, et je me suis fait un devoir, non-seule-
ment comme sténographe, mais comme avocat, de faire 
ma traduction avec une exactitude scrupuleuse. » M* 
Delaunay termine ainsi sa lettre : « Après l'audience du 
13 août, que j'aurais mal recueillie en ce qui concerne M. 
de Rumigny, M. le président Berthelin m'a fait l'honneur 
de me faire appeler dans son cabinet, pour lui traduire un 
jugementavant faire droit, prononcé âu cours de l'audience, 
et M. le président a bien voulu me dire qu'il était repro-
duit dans les termes les plus exacts. » 

La SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER et la 

COMPAGNIE ROYALE DE LA CANALISATION DE L'EBRB 

nous prient de faire connaître au public qu'elles sont 

l'une et l'autre étrangères de tout point aux diverses 

annonces et circulaires relatives aux actions de la 

compagnie de l'Ebre, que font paraître MM. Lam ■ 

bert, Browne et C% 2, rue Grétry, à Paris. 

— Dimanche 29 août, fête de St-Louis à "Versailles. 

Concert, jeux divers et grand feu d'artifice sur la 

place d'Armes. — Chemins de fer : rue St-Lazare, 

124, et boulevard Montparnasse, 44- Billets de Paris 
à Versailles, aller et retour. 

Bourse de Paris du 26 Ao«kt 1838. 

•I
 0l0

 t Au comptant, Der c. 70 20.— Sans chang. 
1 ( Fin courant, — 70 30.— Hausse « 15 

4 II* i Au comptant, Derc. 97 33.— Gausse « 03 o. 
1 ( Fin courant, — 97 50.— Hausse « 20 c. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 70 20 
i 0[0 
4 1[2 OpO de 1823.. 
4 1|2 0|0 de 1852.. 
Actions de la Banque. 
Crédit foncier de Fr. 
Crédit mobilier 
Comptoird'escompte. 

PONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 90 50 
— Oblig. 1853,30(0. 
Esp.3 0[0 Dette ext.. 
— dito, Dette int.. 
— dito, pet.Coup.. 
— Nouv. 3 0[0Diff. 

Rome, 5 0[o 91 — 
Naples(C. Rothsc.).. 114 78 

97 35 
3125 — 
, 625 -

770 — 
677 50 

U\li 
391;i 

28 Ij2 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delà Ville(Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 1100 — 
— de 60 millions. 440 — 

Oblig. de la Seine... 207 30 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1170 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

j Caisse Mires 320 — 
Comptoir Bonnard.. 67 50 
Immeubles Rivoli... — — 
Gaz, C Parisienne . 770 — 
Omnibus de Paris... 830 — 
Ce imp.deVoit.de pl. 33 75 
Omnibus de Londres. 65 — 

A TERME. 
\ er 

Cours, 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

"7Ô15 
Cours. 

3 
i 

0[0 70 «S 
97 30 

70 40 70 30 1[2 0[0 

CHEMINS DE FER COTES AU PARQUET. 

Orléans . .• 1330 — 
Nord (ancien) 950 — 

— (nouveau) 810 — 
Est 700 — 
ParisàLyon et Médit. 8iG 2a 
Midi...... 550 — 
Ouest 625 — 
Lyon à Genève 610 — 
Dauphinéi327 80 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais 

— dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

480 — 
205 — 

6Ï2 50 

445 — 
501 



M 8 GAZETTE BES TRIBUNAUX PU %1 AOUT 1838 

L'b PAGNIE GÉNÉRALE EUROPEENNE D'ÊMIGRATION ET DE 

COLONISATION. 

Les prescriptions de l'article 3 des statuts n'ayant point 

été remplies par MM. les actionnaires convoqués en as-
( 

semblée générale le lundi 23 août, ils sont de nouveau e 

en conformité des statuts, convqués en assemblée géné-

rale extraordinaire, pour le vendredi 10 septembre 1858, 

à midi, au siège de la société, rue de la Victoire, n° 46. 

Modification des statuts et délibération sur d'autres 

objets relatifs aux affaires de la société. 

— L'Opéra donne aujourd'hui vendredi le ballet la Som-
nambule ; MMT Katrinc-Friedberg débutera parle rôle de Thé-

rèse. On commencera par le Comte Ory. 

— Vendredi au Théâtre Français, Don Juan d'Autriche, ce 
beau drame si remarquablement joué par Beauv&llet, Delau-

nay, Monrose, M"eFix. M"' Stella Colas remplira pour la pre-
mière fois le rôle de Florinde. 

^— Le Théâtre-Lyrique fera sa réouverture mercredi pro-
chain 1" septembre, avec les Noces de Figaro. Le chef-
d'œuvre de Mozart, dont les représentations avaient été ar-
rêtées par la fermeture au milieu du plus éclatant suc-
cès, sera repris avec tous les artistes auxquels il devait 
son admirai le interprétation. M"'e Ugalde remplira le rôle de 
Suzanne, M°" Vandenheuvel-Duprez celui de la comtesse, Mmo 

Miolan-Carvalho celui de Chérubin, MM. Meillet et Ba-
lanqué ceux de Figaro et du comte. — Le lendemain de la 
réouverture, le Théâtre-Lyrique donnera la première repré-
sentation de la Lyre-d'Or, opéra comique en 2 actes. 

— Tous les soirs, au théâtre de la Porte-Saint-Martin, le 
drame de Jean-Bart remplit la salle, et tous les soirs des ap-
plaudissements enthousiastes accueillent Deshayes, Luguet, 
Honoré, Mm*s Franizia, Battaglini et Constance, et le magnifi-
rique vaisseau du dernier acte. Ou commencera par les Noces 

du Bouffon, 

— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, tous les soirs, les Fu-
gitifs, drame en six actes et neuf tableaux. A huit heures et 
demie, les Bayadères, ballet-divertissement; à neuf heures et 
demie, les Jungles ; à dix heures et demie, la grande Pagode; 
à onze heures, la Marée montante. Chaque dame munie d'un 
billet pris au bureau reçoit en entrant un éventail représen-
tant une des principales scènes du beau drame de MM. Anicet 
Bourgeois et Ferdinand Dugué. 

SPECTACLES HU 27 AOUT. 

OP8RA. — La Somnambule, le Comte Ory. 
FRANÇAIS. — Don Juau d'Autriche. 
OPÉRA-COMIQUE.— Fra-Diavolo, les Méprises. 
ODÉON. — Réouverture le 1" septembre. 
VADDEVILLK. — Relâche. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 
GYMNASE. — M. Plumet, la Balançoire, M. Acker, Candaule. 
PALAIS-ROYAL. — Le Fils de la Belle au Bois dormant. 

PORTK-SAINT-MAUTIN. — Jean-Bart. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 

drel m. 

GAITE. — Lea Crochets du père Martin. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Dreliu 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 
FOLIES-NOUVELLES. — Relâche. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à8h A 
HIPPODROME. — Pékin la nuit. 
PRÉ CATELAN. — Tous les soirs ballet sur le théâtre 

Fêtes de nuit historiques le mardi et le jeudi ; fêtes d" 
féériques le vendredi et le dimanche. ' e n«it 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jour 

i soir, 

'^urs. 

huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fantastique, 
périences nouvelles de M. Hamilton. Ex-

RANELAGH (Concerts de Paris). — Soirées musicales et da 
tes tous les dimanches. Concert les mardis et vendred'"88"" 
Fêtes de nuit tous les jeudis. ls> et 

CHÂTEAU-ROUGE. — Soirées musicales et damantes dim„„ i 

lundis, jeudis et fêtes. ""a"che
8( 
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Par M. BELLANGER9 Commissaire de police à Paris. 

Un volume in-8° format Jésus. — l*riœ : S francs. 

Chez A. fcUWOT etfSCRIBE, imprimeurs-libraires, rue Nve-dcs-Ilathurins, 18. — IIOUCQIJIN, imprimeur-libraire, rue de la Sainte-Chapelle, 5. 
141 chez les principaux libraires de la France. 

Sociétés commerciales. — faillites. — Publications légale*. 

Avis. 

M. Pierre-Adolphe BREANT, de-
meurant à Montmartre, cité des 
Bains, -10, donne avis que, par ex-
ploit du ministère de M" Siou, lima 
sier à Paris, du vingt-trois août cou 
rant, signifié à qui de droit et enre-
gistré, il s'est rendu démissionnaire 
des fonctions de liquidateur de la 
société anonyme des Bains de Mo-

naco. (HD 

fcWWtrtîn M ■ HMI i 11 lu I IIIMlilTTlITH'ii PJ 

Ventes (uoliiiières. 

tNSTES PAR AUTORITÉ DB JUSTICI 

Le 27 août. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(466) Commodes, guéridon, glaces, 
tables, chaises, pendules, etc. 

Le 28 août. 
Rue Ménilmontant, 125 bis. 

(467) Armoire, secrétaire, pendule, 
œil-de-bosuf, polerie.verrerie, etc. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue P.ossini, 6. 

(468) Bureaux, montres vitrées, sacs 
de voyage, comptoirs, etc. 

(470) Comptoirs, billards, pendule, 
' glaîes, calorifère, app" à gaz, etc. 
(47f) Armoires, commodes, tables, 

bureaux, buffets, piano, etc. 
(472) Armoire à glace, toilette, bu-

reaux, commode, guéridons, etc. 
(473) Bureau, œuvres de Lamennais, 

commode, fauteuils, lampes, etc. 
(474) Guéridon, canapé, fauteuils, 

lustre, glaces, tableaux, etc. 
(476) Butfels, cave à liqueurs, cris-

taux, armoire à glace, linge, etc. 
Rue Saint-Claude, 8 

(475) Commodes, lits, fauteuils, ar-
moires, secrétaires, glaces, etc. 

A Neuilly. 
sur la place publique. 

(469) Bureau, commode, secrétaire, 
armoire, table, glace, pendule.etc. 

La publication légale des acles de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette dei 
Tribunaux, le Droif, et le Journal gê-
nerai d'Affiches, dit P «Mes Affiches. 

«©ciœrcrKS. 

D'un acte sous seings privés, fait 
trime à Paris le vingt-trois août mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré il appert que la société eu nom 
collectif pour l'exploitation d un 
fonds de commerce de drogueries, 
su à Paris rue Saint-Denis, 4«, au 
coin de la Vue des Lombards en re; 
I°M. Constant-Prudent ALAUARBli 

droguiste ; 2» M. Charles - Ernest 

ECORCHEVIL1.E, el *' 
Jean-Emile ECORCHEVILLE, dro-
guiste, tous trois demeurant a paris, 
rue Saint-Denis, 16, sous la raison 
sociale C. ALABAKBE et ECORCHE-
VILLE frères, aux termes d'un acte 
sous seings privés l'ait triple à Paris 
te dix-neuf avril mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, .déposé et 
oublié, est et demeure résiliée à l'é-
gard de M. Charles-Ernest Ecorche-
ville seul, lequel a cessé d'en faire 
partie à compter du premier juillet 
fnil huit cent cinquante-huit ; mais 
uu'elle continuera entre MM. Ala-
barbe et Jean-Emile Ecorclieville, 
conformément aux charges, clauses 
et conditions stipulées audit acte de 
société du dix-neuf avril mil huit 

cent cinquante-six, sous les modifi-
cations suivantes : 1° que le terme 
fixé pour sa durée est prorogéjus-
qu'au premier juillet mil huit cent 
soixante-huit; 2° et que la raison 
sociale sera à l'avenir C. ALABARBE 
et E. ECORCHEVILLE. 

Pour extrait : 
(170) IlA.MEL. 

Elude de M« Henri CESSELIN, avoué 
à Paris, rue des Jeûneurs, 35. 

D'un acte sons signatures privées, 
fait double à Paris le seize août mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
au même lieu le vingt-quatre du 
même mois, folio 471, verso, case 3, 

par Pommey, receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes pour 
droits, décime compris, entre M 
Auguste-Adrien LEROUX, proprié-
taire, demeurant à Paris, avenue 
de Montaigne, 48, et M,k' Catherine-
Hyacinthe FRADIER, propriétaire, 
demeurant aussi à Pans, rue d'An-
goulêine-Saint-Honoré, 48, il ap-
pert ; que les parties susnommées 
ont formé entre elles une sociélé 
en nom collectif, sous la raison so-
ciale LEROUX et FRADIER, a l'effet 
d'acquérir et de faire valoir un fonds 
de commerce rte hautes nouveaulés 
(bonnet et coiffures), siluéi Paris, 
rue Montmartre, 455, exploité par 
E. Bergé jeune, et de joindre à la-
dite industrie la fabrication des 
chemises. La durée de la société 
sera de six années consécutives, 
qui ont commencé à courir le seize 
août mil huit cent cinquante-huit, 
pour Unir à pareille époque de l'an-
née mil huit cent soixante-quatre. 
Le capital social est fixé à dix mille 
francs, qui Bera fourni par moitié 
par chacun des deux associés aussi-
tôt ia prise de possession dudit 
fonds de commerce, lequel capital 
sera élevé ultérieurement à la som-
me que l'on déterminera d'un com-
mun accord, dans le cas où la som-
me ci-dessus fixée serait recon-
nue insuffisante pour les besoins 
d'une bonne exploitation. — Le 
siège de la société est tlxé à Paris, 
rue Montmartre , n° 455. — Lu 
signature sociale sera : LEROUX 
et FRADIER, et appartiendra à cha-
cun des associés, qui ne pourront 
en faire usage que pour les besoins 
cl dans l'intérêt de la société. Cepen-
dant les règlements à terme ne se-
ront valables qu'autant qu'ils se-
ront signés par les deux associés. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait des présentes 
pour les faire publier conformé-

ment à la loi. 
Pour extrait conforme : 

Signé : LEROUX. 

-(174) Signé : FRADIEK. 

Cabinet do M. MAR1NGUE, 48, rue 
Bourbon-Villeneuve. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
douze août mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, il appert que la so-
ciété en participation qui a existé 
entre M. Michel. BREVSSE, commis-
sionnaire en librairie, demeurant a 
Paris.ruedu Faubourg-Saint-Martin, 
6i, ci-devant, et maintenant rue du 
Paradis-Poissonnière, 2 bis, et M. 
Adam VE1L, fabricant d'horlogerie, 
demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 48, pour le com-
merce de la librairie avec primes, a 
été dissoute a partir dudit jour, et 
M Juge, demeurant à Paris, rue de 
la Bienfaisance, 37, en a été nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les 

plus élendus. 
Pour extrait : 
— tri) MAHINGUE. 

Parade sous seings privés, en 

date à Amiens du douze août mil 

huit cent cinquante-huit, enregis-
Iré, MM. Jean-Baptisto-Victor AU-
TIER, docteur en médecine, demeu-
rant à Amiens, et François-Léopold 
LOISEL, ancien principal clerc de 
notaire, demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis-en-l'Ile, 52, ont formé 
entre eux, sous la raison LOISEL et 
C'% une sociélé en nom collectif 
pour l'exploitation du brevet d'in-
vention accordé à M. Aulierle vingt-
Irois avril mil huit cent cinquante-
sept, pour les qualités déliquescentes 
et hygrométriques des agents qui en 
sont doués, ensemble les additions 
et perfectionnements qui pourront 
y être apportés. Le siège social est 
lixé susdite rue Saint-Louis, 5r. L 
société sera gérée pur M. Loisel, qui 
aura seul la signature sociale. La 
durée de la sociélé a commencé le 
quinze août mil huit cent cinquante-
huit et Unira le vingt-trois avril 
mil huit cent soixanle-douze. 

Léopold LOISEL 

—(168) Victor AUT1ER. 

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal de commerce du départe-
ment de la Seine, séant à Paris, le 
neuf juin mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, la société en nom 
collectif ayant existé entre les sieurs 
Marie-Edouard CUMMELlN, demeu-
rant à Paris, rue Servandoni, 8, et 
François-Joseph LEIBËR, demeu-
rant aussi à Paris, rue de Buci, 42 
sous la raison sociale LE1BER et 
COMMEI.1N, pour l'exploitation d'un 
fonds de librairie sis à Paris, rue 
de Seiue-Saint-Uennain, 43, a été 
dissoute, et M. Richardière, demeu-
rant à Paris, rue de la Victoire, 9, 
en a été nommé liquidateur, avec 
tous les pouvoirs nécessaires pour 
mener a tin la liquidation de cette 

dite société. 
Suivant acte sons seings privés, 

en date à Paris du six août mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 
treize du même mois, folio 139, ver-
so, case 2, aux droits de deux francs 
vingt centimes, décime compris, par 
Pommey, MM. Lciber et Commelin 
ont donné décharge a M. Richar-
dière susnommé lant de ses fonc-
tions de liquidateur que de toutes 
les sommes qu'il a reçues pendant 
l'exercice desdites fonctions, ainsi 
que des marchandises, ustensiles, 
matériel, et généralement de toutes 
les valeurs actives de ladite société 
en liquidation, et de lous les titres. 
papiers, registres atdocuments qu'il 
avait dans les mains concernant la-
dite société ; et M. I.eiber a été nom 
nié liquidateur de ladite société en 
remplacement de M. Richardière, 
avec tous les pouvoirs nécessaires 
pour mener à tin ladite liquida 

lion. 
Pour extrait : 

—i!7l) N. RICHARDIÈRE. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES CAISSES 

D'ESCOMPTE, 

4° Suivant jugement rendu con-
tradictoireuicut par le Tribunal de 
commerce, le vingt-huit avril mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, le Tribunal a rejeté la lierce-
opposilion formée au jugement ren-
du par le même Tribunal, le vingt-
deux février précédent, enregistré 
et publié, prononçant la dissolution 
de la Compagnie générale des Cais-
ses d'escompte, établie a Paris, sous 
la raison sociale A. PHOST et Cio, et 
nommant M. DUliRUT liquidateur; 
2» Suivant arrêt rendu contradic-
toirement en la deuxième chambre 
de la Cour impériale de Paris, le 
cinq août mil huit cent cinquanle-
huil, enregistré, la Cour, sans avoir 
égard à ia délibération prise le 
quatorze juin précédent en assem-
blée générale des actionnaires, a 

maintenu la dissolution judiciaire 
de ladite société et nommé pour 
liquidateur, aux lieu et place de M. 
Dubrut, démissionnaire : 1° M. Al-
phonse FRANQUIN, greffier, de-
meurant à Paris, quai des Orfèvres, 
6 ; 2° M. Charles-Hippolyte DE-
NOUILLE, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Basse-du-Rempart, 66; 

3» et M. Augustin-Arnoult LAGNIER, 
demeurant à Paris, rue Geoffroy-
Marie, 5. 

Pour extrait : 
FRANQUIN. .„. 

LAGNIER. 

(469) DENOUILLE. 

Etude de M0 RAMOND DE LA CROI-
SETTE, avoué près le Tribunal 
civil de première instance de la 
Seine, demeurant à Paris, avenue 
Victoria, 9 (Square-Saint-Jacques). 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-trois août 
mil huit cent cinquanle-huit, enre-
gistré, a été extrait ce qui suit : 
M. Eugène-Antoine JOURDAN 1 
aîné, employé de commerce, de-
meurant à Paris, quai de Bé 
thune, 12, et le commanditaire 
dénommé audit acte, ont formé une 
société en nom collectif a l'égard 
de M. Jourdan, et en commandite à 
l'égard dudit commanditaire, pour 
la vente de l'orfèvrerie argentée et 
dorée de MM. Charles Christofle et 
O, à Madrid et dans les au-
tres villes d'Espagne. Cette société 
aura pour raison et j i^nalure so-
ciales Eugène JOURDAN et O. Le 
siège de la société sera à Paris, quai 
de Béthune, 12. La durée de la so-
ciété est fixée à dix-sept années, à 
partir du premier septembre mil 
nuit cent cinquante-huit. M. Jour-
dan apporte dans la société tout son 
temps et toute son industrie, et le 
commanditaire une commandite de 
cinquante mille francs, qu'il lienl 
dès à présent a la disposition de la 
sociélé. Le capital social est fixé 
aux cinquante mille francs prove-
nant de ladite commandite, et il 
sera élevé successivement jusqu'à 
Irois cent mille francs, au moyen 
des bénéfices que les associés lais-
seront dans la société jusqu'à ce 
que ce capital ait atteint son maxi-
mum, sauf néanmoins le prélève-
ment annuel de chacun quatre mille 
francs, que les deux associés se ré-
servent le droit de faire sur lesdits 
bénéfices, et sans qu'il soit possible 
de faire aucun appel de fonds pour 
le complément dudit capital, qui 
ne doit se compléter que par les 
bénéfices a provenir des opérations 
de ladite société. La sociélé sera gé-
rée et administrée par M. Jourdan 
lils,quine pourra s'intéresser, même 
indirectement, dans aucune autre 
opération commerciale. Il ne pour-
ra se servir de la signature sociale 
que pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 
Paris, le vingt-cinq août mil huit 

cent cinquanle-huit. 
(472) Signé : Eug. JOURDAN et O. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Lea créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 2S AOÛT 4858, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur REULLIER (Jules), nég. 
en grains, rue d'Orléans-St-Honoré, 
47; nomme M. Lefébure juge-com-
missaire, et M. Quatrenière, quai 
des Grands-Auguslins, 55, syndic 
provisoire (N» 15225 du gr.); 

Du sieur MASSÉ ( Pierre-Ferdi-
nand), serrurier-mécanicien, quai 
Jemmapes, 246; nomme M. Thivier 
juge-commissaire, et M. Chevallier, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic provi-
soire (N» 45226 du gr.); 

Du sieur MARGOT jeune (Pierre-
Léon), fabr. de cuves, rue Poliveau, 
13; nomme M. Thivier juge-com-
missaire, et M. Henrionnet, rue Ca-
det, 43, syndic provisoire (N» 15227 
du gr.). 

CONVOCATION» DIS CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DIS SYNDICS 

Du sieur GEOFFROY (Adolphe), 
tnd de vins, faubourg St-Honoré, 
62, ci-devant, actuellement rue du 
Marché-Ste-Catherine, 4, le 4" sep-
tembre, à 4 heure (N° 452l6du gr.); 

Du sieur COLOMBET (Malhurin), 
tourneur en cuivre, rue Albouy, 9, 

le 4™ septembre, à 9 heures (N° 

15221 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Hélai des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION*. 

Du sieur AMPENOT (Picrre-Elie), 
ex-mégissier teinturier en peaux à 
façon à la Glacière, commune de 
Gentilly, Grande-Rue, 23, le 1er sep-
tembre , à 9 heures (N° 45076 du 

gr.); 
Du sieur WARLUZEL (Jacques-Flo-

rimont), lab. de tables, rue de Cha-
ronne, 5, le 31 août, à 9 heures (N« 

14644 du gr.); 

Du sieur BABRAL ( Jcan-Jacques-
Eugène), costumier, rue de Rivoli, 
174, le 31 août, à 9 heures (N» 15087 

du gr.). 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rillcation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur POT EL (Charles-Henri)' 
anc. eommissionn. en tissus, rue 
des Jeûneurs, 44, actuellement li-
quoriste, boulevard Montmartre, 10, 
le 31 août, à 42 heures (N° 44833 du 

gr.). 

four entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entenarc 'léctmrer en 
étal d'union, et, dans ce demie* cas 
être Immédiatement consultés tant su! 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

De la D"" BERLAND (Philiberte), 
tenant hôtel garni et mde de vins à 
Grenelle, boulevard Meudon, 45, le 
4" septembre, à 4 heure (N° 44875 
du gr.); 

Du sieur LAZARDEUX-BLIN (Ed-
me-Charles), anc. maître d'hôtel à 
Paris , demeurant actuellement à 
Avallon (Yonne), en ce moment à 
Paris, rue Ste-Appoline, 11, le 4" 
septembre, à 9 heures (N» 14350 du 

gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que tes 
créancier.* vérifiés et affirmés on 
qui se seront iait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sontinvltés à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Hll. 
les créanciers: 

Du sieur PINARD (Augustin), fab. 
de passe-partout pour encadre-
ments à Boulogne (Seine), roule de 
la Reine, 54, entre les mains de M 
Heurté?; rue Laifille, 51, syndic de 
la faillite (N» 45070 du gr.); 

De la société ARNAL et BRISSAUD, 
selliers-hnrnaclieurs, dont le siège 
est rue Rieher, 32, composée de 
Jean-Baptiste Arnal, rueRicher, 34, 
et Antonio Brissaud , faubourg 
Montmartre, 42, passage des Deux-
Sœurs, entre les mains de M. Hen-
rionnet, rue Cadet, 43, syndic de ia 
faillite (N- 45459 du gr.); 

Du sieur FERVIN (Louis-Alfred), 
limonadier à Batignotles, rue liala-
gny, 47, enlre les mains de M. La-
coste, rue Chabanais, 8, syndic de 
la faillite (N° 45469 du gr.); 

De la sociélé LE ROUX et C'% 
ayant pour objet le commerce d'hor-
logerie et bijouterie, dont le siège 
est rue de Marengo, 2, composée de: 
1° le sieur Yves Le Roux, demeu-
rant au siège social; 2° le sieur 
Louis-Joseph Barbaud, rue du Four-
St-Germain, 60, enlre les mains de 
M. Ifattarel, rue de Bondy, 7, syndic 
de la faillite (N» 15439 du gr.); 

Du sieur JOU1N (Auguste-Einile-
Adrien), entr. de peintures à Bati-
gnollcs, avenue de St-Ouen, 44, en-
tre les mains de M. Henrionnet, rue 
Cadet, 43, syndic de la faillite (Nu 

15149 du gr.); 

De la D"0 LEPRINCE (Marie-Loui-
se-Suzanne), mde de modes, rue 
Bourbon-Villeneuve, 46, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 
3, syndic de la faillite (N» 15033 du 

gr.j; 
De la sociélé formée pour l'ex-

ploitation de la pharmacie sise à 
faris, rue du Faubourg-Poissonniè-
re, 4, et dont le sieur Hureaux est 
gérant, entre les mains de M. 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 
la toiiiite (N» 45029 du gr.;; 

Du sieur BERTIN (Jean), nég. en 
vins, rue rte Crussol, 12, entre les 
mains de M. Bourbon, rue Rieher, 
39, syndic de la faillite (N° 45157 du 
gr.). r 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la lot du 28 mat 4831, être procédé 
â la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement arpii 
l'expiration de ce délai. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

BEDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur HENRY (Ernest, limo. 
nadier, rue Monpensier, 30, étant 
terminée, MM. les créanciers sont 
invités à se rendre le 1" septem-
bre, à 9 heures précises, au Tribu 
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 44072 du gr.). 

Laliquidation de l'actif abandonné 
par le sieur CLOVIS (Jean), fabri-
cant de parapluies, rue de Trévise, 
n. 3, étant terminée, MM. les créan-
ciers sont invités à se rendre le 31 
août, à 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 44458 du gr.). 

La liquidation de l'actif abandon-
né par le sieur RENARD ( Alexan-
dre), anc. épicier, rue de Bretagne, 
n. 44, ci-devant, actuellement rue 
Housselet, 25, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se ren-
dre le 31 août, à 9 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 44843 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 août 4854, 
lequel déclare résolu, pour inexé-
cution des conditions, le concordat 
passé le 9 octobre 4852, entre le 
sieur NARET ( Antoine-Charles ) , 
eommissionn. en denrées colonia-
les, rue Saint-Louis-en-l'Ile, 90, ci-
devant, actuellement, nég., rue de 
Savoie, 9, et ses créanciers. 

Nomme M. Thivier juge-commis-
saire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 
43, syndic (N° 10457 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 août 1858, 
lequel déclare résolu, pour inexé 
cution des conditions, le concordat 
passé le 27 février 1857, entre le 
sieur BOISSEAU ( Pierre-François ), 
nég. banquier à Paris , rue do Tré-
vise, 24, puis impasse St-Sébasiien, 
8 et 10, ensuite rue de Douai, 15, 
actuellement sans domicile, et ses 
créanciers. 

Nomme M. Gaillard juge-commis-
saire, et M. lsbert, faubourg Mont-

martre, 54, syndic (N» 435<3toïfJ. 

Jugement du Tribunal de ma-
merce de la Seine du 24 août l!S», 
lequel déclare résolu, pour inexé-
cution des conditions, feconcordil 
passé le 24 oclobre 1856 entre te 
créanciers de la société en comman-
dite MARCHAND et C'*, peintres W1 

riers, dont le siège élait à Paris, 
rue d'Angoulême-du-Temple, 27, ci-
devant, actuellement rue des Mar-
tyrs, 55, et dont ledit sieur Jacques 
Marchand est seul gérant, elle» 
sieur Marchand; 

Nomme M. Gaillard juge-eoiniiiiï-
saire, et M. Pluzanski, rue Sainte-
Anne, 22, syndic (N- 13225 du gr.). 

REPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés ( ad 
firmes du sieur SA1LLY (Clia*), 
commissionnaire en grains a » 
Chapelle-Saint-Denis, Grande-Rat, 
102, peuvent se présenter ch« 
Decagny, syndic, rue Greffai™, >> 
pour loucher un dividende de 1S> 
100, unique répartition (N° -i2809au 

gr-)-

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. il. Un mois après la date i 
jugements, chaque créancier w'J 
dans l'exercice de ses droits corn* 

failli. 
Du 25 août. . M 

Du sieur HOMIGU1ER, te'g.Ç'
1 

en peaux, rue du Pont-Biut-*"* 

8 (N° 15135 du gr.). 

ASSEMBLEES DO 27 AOUT 1»»' 

NEUF HEURES : BOUilliaU, jf,c'î' 
conc. — Guimaraes et flatIuyKf. 

comm., dél., art. 510 cl m 
Guimaraès nersonnelleiuenti1' 

dél., an. 510. - Lalblly, 1'"'* 
dier, redd. de compte. l d* 

n'ix HEURES : Domcldinger, 
cuirs, synd. — Meillieurat, i ' , 
confections, id.— Lesueuii' 
et ilellenger. nég. en »lD'''™ij* 
Veuve Aubry, hugère, vef. 
coster, tailleur en cristal. ™'. 
Fontaine, restaurateur, »» ^ 
Jeanneaux, md de nouv"».^ 
conc. — Huré, découpeur (lop 

dél., art. 570. 
UNE HEURE : Gailand et C«, w 

international, clôt. — "".j, 
nég. en vins, affirm. après*" 
— Le Palladium, assurance 

tre l'incendie, id. 

Décès et In^lUMW»
,,0,,, 

Du 24 août. - Mme veu™ , , 
nay, 61 ans, rue de Couwei'"^-
M-Cecconi, 79 ans, rue oe .Jj 

65. - Mme Jalley, 54 ans, ru I(ti 
Ville-l'Evêque, 43L - MSl 
58 ans, rue des Fillcs-St-l"^

 )t
-

-Mlle l.emasson, rue dei»J
0
j) 

ne-Molière, 21. — M. M3
 Cl

e# 
ans, rue Sle-Anne, 20. —» Jm»r ans, rue Sfe-Anne, 20. - »\j,ue V 
64 ans, rue Fontaine, *>-~: 
nault, 25 ans, rue aux te'Vri* 
M. Goubès, 85 ans, rue »

 4
,rjj 

345. - Mme veuve Dessein, w 
rue des Fontaines, 29 -"M* 

set, 48 ans, rue Amelot, M. & 

Desmolin, 53 ans, rue de se ^ fl 
_ Mme Dubois, 21 ans, rue 
niversitô,130.-M.Manwt.

6
7rtJ 

rue Suger, 48. - M. Veny, M 

place de l'Odéon, 5 ~ » Vl'< 
73 ans, rue d'Enfer, 140. . p*' 
triault,88 ans, rue du Wj£

t it
,> 

— M. Tougnaud, 54 ans 

mandiers, 6. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deui francs vingt centimes. 

Août 1858. ' HPIUMERIE DE A. GUYOÏ, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. G«WT» 
Le maire du 1" arrondissement» 


